
DATAR - PROGRAMME 1996-2000 - 7˚ Groupe de Prospective

Réseaux deTransport et Desserte du Territoire

Etude réaliséepour la DATAR

ELEMENTS POUR UNE PROSPECTIVE

DU TRANSPORT AERIEN EUROPEEN

Rapport final - Avril 1998

BénédicteMOLIN
Laboratoired’Economie desTransports

MRASH

14 avenue Berthelot
69363 Lyon Cedex 07

La documentation Française :  Eléments pour une prospective du transport aérien européen



SOMMAIRE

1. INTRODUCTION 1

2. LE CONTEXTE ACTUEL DU TRANSPORT AERIEN  EUROPEEN 5

2.1. Une libéralisation en réactioncontre les excès américains 5

2.2.L’accèsaux aéroports : les limites de la concurrence 12

Conclusion : 18

3. LES STRATEGIES DES COMPAGNIES AERIENNES 18

3.1. Les trois grandsaxesstratégiques des  compagnies 20

3.2.Le hubbingse développe en Europe : quellesconséquences pour lesaéroports ? 23

Conclusion : 37

4. QUEL ROLE POUR LES AEROPORTS FRANÇAIS DE PROVINCE ? 38

4.1.Le développement de"hubs" secondaires en provinceest-il possible
dans une logique de marché ? 39

4.2.Le développement de hubs secondaires en provinceest-il souhaitable ? 48

Conclusion : 55

5. CONCLUSION  GENERALE 56

BIBLIOGRAPHIE 58

La documentation Française :  Eléments pour une prospective du transport aérien européen



1. Introduction

Le présent rapport a pourobjectif premier de fournir des éléments de cadrage surle transport
aérien européen, enquelque sorte une grille de lecture qui permettrait de décoder les
agissements actuels des compagnies et les enjeux territoriaux qui en découlent et qui se
nouent principalement aux aéroports. En fait,il sera essentiellement question dans ce qui suit
de transport aérien régulier depassagers,intra-européen, assuré par lescompagnies nationales.
Il faut cependant garder àl’esprit les trois faits suivants :

Les compagniesaériennes européennessont très nombreuses par rapport au trafic

Les compagnies européennes sonttrès nombreusespar rapport au trafic aérien européen,
même si, avecla libéralisation du secteur,la croissance desflux à venir est sans doute
beauoup plus forte que celle actuellementprévue. Le tableau 1 donne le nombre de
compagnies dans chacun des paysconcernéspar la libéralisation européenne.S’il faut certes
pondérer les chiffresglobaux (colonne dedroite) par l’importancerelative descompagnies
considérées etpar les relations de sous-traitancequi peuvent existerentre elles,il n’en reste
pas moinsvrai que l’Allemagne, la France etle Royaume-Uni comptent chacunplus de 20
compagnies ; de même,malgré la faiblesse de son trafic,le Luxembourg possèdedeux
compagnies.

Tableau 1 : Nombre de compagnieseuropéennes en 1995, parpays et par catégorie
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Une comparaison avec les Etats-Unis, mêmesi elle estdélicate, renforce cette image :chaque
point dela figure 1 représente un aéroport, caractérisé parle nombre moyen de compagnies
régulières pardestination et le nombre moyen defréquences offertespar destination.
L’échantillon considéré est composé desquinzeplus grands aéroports européens et desquinze
plus grands aéroports continentaux américains.Tous lesaéroports européens,à l’exceptionde
Francfort, sont tassésdansle coin sud-est du graphe, tandis que les aéroports américains se
situent dansleur majorité dans le coin opposé.En Europe, de nombreusescompagnies
régulièresdesservent les aéroports, mais offrent des fréquences peuélevées, étant donnéla
relative faiblesse du trafic. Inversement auxEtats-Unis, peu de compagnies se font
concurrence surunaéroport donnémais proposent des fréquences beaucoup plusélevées.

Figure 1 : Nombre des compagniesrégulières et fréquencesmoyennes sur les quinze plus
grands aéroports européens et américains(1993)

2. Une offre non négligeable descompagnies charters

Les compagnies charters sont, dansle moyen terme, les acteurs du transportaérien
susceptiblesd’exercer la plus grande concurrence sur les compagniesrégulières majeures
européennes. Elles sont eneffet nettementplus efficaces que lescompagniesrégulières du fait
de leur mode d’exploitation différent ;elles sont caractériséespar une productivité élevée, et
des coûts d’exploitation, desprix et un serviceà bord faibles. De plus,le trafic charter
constitue 43% du trafic intra-européen (exprimé en passagers), ce quiest considérablement
plus que surd’autrescontinents.Il connaît toutefois d’importantesvariationsd’un Etat membre
à l’autre. Ainsi, à elles trois, la Grande-Bretagne,l’Allemagne et l’Espagne représentent
environ 80% du trafic nolisé del’Union, la Grande-Bretagne comptantà elle seule 40% du
total communautaire[CAA, 1995a]. Cette disparitéest illustréepar les graphes dela figure 2.
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Figure 2 : Importance relative des trafics régulier et non-régulier dans le trafic du
Royaume-Uni et dela France (1992)

L’évolution suivie cesdernières annéespar les compagnies charters donne néanmoinsl’image
d’un secteur qui se recentre sur sonmétier d’origine, le tourisme, plutôtqu’il ne chercheà
pénétrer le marché du transport régulier de passagers.En effet, d’une part, lescompagnies
charters ont tendanceà renforcer leur position sur l’activité touristique, en favorisant
l’appartenanceà une structured’intégrationverticale avec lestour operatorset les agences de
voyages[ C A A , 1993] et [CAA, 1995a]). D’autre part, les quelques expériences tentéespar
des compagnies charters de proposer des dessertesrégulières,essentiellement sur des liaisons
touristiques, semblent aller àl’encontrede l’apparitiond’une concurrence frontale significative
de leur part. Les compagnies charters ontd’ailleurs peu d’incitations àquitter leur niche
lucrative : elles ontdéjà un taux d’utilisation des appareilsélevé et des coûts très réduits. Par
ailleurs, entrer sur le marché régulier signifierait des surcoûtsimportants (vente directe de
billet au public, système de réservation, publicité...). La plupart sont en effetintégrées àun
tour operator, qui, lui, disposed’un réseaude distribution adapté aux produits charters.Si
certaines compagnies charters sont effectivement entrées avec succès surle marché régulier,
commeTransavia(Pays-Bas),cela correspondaittoutefois souvent àla reprise del’activité de
la compagnie nationale sur leslignes touristiques.
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Par ailleurs un autreobstacle à leurentrée conséquente surle marché du régulier tient à la
difficulté d’obtentiondes créneaux horaires adaptés au trafic régulier. En effet, les vols nolisés
partent souventà des heures creuses,s’adressant à despassagersà motif touristique en
vacances (à trèsfaible valeur du temps).L’entréesur le marché régulier nécessitedavantage de
départs aux heures de pointe,là où les créneauxsont rares. Au total, les deux marchés,
régulier et nolisé,semblent à moyentermedevoir rester relativementbiencloisonnés.

3. Le trafic intercontinental forme l’essentiel desrecettes des compagniesnationales.

Deux tiers des passagers-kilomètres transportéspar les compagnies nationales sont en effet
des passagers intercontinentaux :

Tableau 2 : Importance relative des trafics continentaux et intercontinentaux des
compagnies européennes et américaines (1993,en passagers-kilomètre transportés)

Néanmoins, en dépit de cestrois éléments, quisemblent plaider pour uneprise encompte
globale du système aérien (et en défaveur doncd’une analyse centrée surl’Europe et sur les
compagnies nationales régulières seulement), lescompagnies nationalesreprésentent tout de
même 80 % du trafic del’Union Européenne. Leursactionspeuvent ainsi être considérées
comme structurantes pourle secteur sur cetteaire géographique, etil est donc licite de se
restreindre àelles seules dansle cadre de cetteétude.Le présent rapport est organisécomme
suit.Dansun premier temps,il sera effectuéun rappeldu contexte réglementaire, enEurope et
à l’étranger ; il y serafait en particulier un parallèle, désormais classique maisnéanmoins
instructif, entre la libéralisation européenne etla déréglementation américaineavec les
conséquences que celle-ci a puavoir surle secteur.Le cadreétant ainsiposé,un second point
présentera les principauxtraits des stratégies des compagniesnationales européennes, en
examinant plus particulièrementl’évolution de leur réseau. Celui-ci représente en effet la
dimension spatiale del’activité aérienne, et permet de fairele lien avec des considérations
d’aménagement du territoire(notamment en ce qui concerne les infrastructures nodales que
sont les aéroports). Enfin, dans cette perspective,le dernierpoint traite exclusivement dela
problématique de développement des aéroports de provincefrançais, aveccomme fil
conducteurla question suivante :le développementd’un second hub en France,localisé sur un
aéroport secondaire de province, est-il possible oumêmesouhaitable ?
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2. Le contexte actuel du transport aérien européen

La libéralisation du transport aérien intra-européen fait écho àla déréglementation américaine
du secteur, effective depuis 1978. Lalibéralisation européenne, achevée quelque vingt ans
plus tard, a pris un tourplus progressif et plusréglementéqu’aux Etats-Unis, dont les
institutions européennes ont pu tirer des leçons, notamment enmatière de nature
concurrentielle du secteur.La Commissioneuropéenne a ainsicherché à se garantirpar des
textes législatifs contre les comportements anticoncurrentiels qui ont puêtre relevés aux Etats-
Unis aprèsla déréglementation. Cesaspectssont explorés aupoint 2.1 suivant. Néanmoins, on
montre dansla suite (§ 2.2) que lesobstaclesprincipauxà la concurrence en Europe tiennent
en priorité à des donnéesstructurellesplutôt qu’aux comportements olipolistiques des
compagnies.

2.1. Une libéralisation en réaction contre les excès américains

La libéralisation européenne a pris la forme detrois "paquets" de mesures successifs(Cf.
encadré 1), de 1989 à 1993,toutes les "clauses desauvegarde"(destinées à préserver les
compagnies del’ouverture concurrentielle dans certains cas) ayantexpiré au premieravril
1997. La Commission Européenne escomptait parl’adoption de ces trains de réformes
insuffler un comportement plus concurrentiel dans un secteur quiétait traditionnellementréglé
par les accordsbilatéraux entreEtats. Ledémantèlement du système bilatéral au profit du
multilatéralisme était perçucomme le moyen privilégié de rationaliser lesecteur dontla
situation financièreétait précaire.L’influence du contexte international a également joué un
rôle déterminantdanscette prise de position.D’une part la crise économique issue deschocs
pétroliers a mis à jour certaines inefficacités du transport aérien intra-européen ;d’autre part la
déréglementation américaine et les théoriciens libéraux en économiepoussaient en faveur de
l’application des principesconcurrentiels duTraité.

Aux Etats-Unis comme enEurope, la déréglementation oula libéralisation du secteur a été
sous-tenduepar l’idéologie libérale diffusée par les théoriciens des marchés parfaitement
contestables. Selonleurs enseignements,même un marchéoligopolistique (commele
transport aérien)peut secomporter comme en concurrence pure et parfaite, et aboutir,si on le
laisse agir librement, au mêmeniveau de bien-être social,dans la mesure où certaines
conditions sont remplies. Sous couvert que ces prérequis soient vérifiés,l’intérêt du
désengagement del’Etat est double,si l’on songe au coût dela réglementation bilatérale et aux
rigidités, aux inefficacitésqu’elle a pu engendrer dansle secteur. Les conditionsthéoriques
pour qu’un marché soit parfaitement contestable sont au nombre dedeux :

- il ne doit pasy avoir de barrière àl’entréeet à la sortie du marché ;
- les firmes enplace doivent réagiravec un temps deretard àl’entrée d’unnouveau concurrent
sur le marché.

La documentation Française :  Eléments pour une prospective du transport aérien européen



La documentation Française :  Eléments pour une prospective du transport aérien européen



L’idée au fondement de ces conditionsest intuitivement simple. Lorsqu’apparaît une
perspective de profit surle marché (ce quipeut arriver par exemplesi les firmes en place ont
des prix trop élevéspar rapport aux coûts de production),toutefirme "entrantpotentiel" doit
pouvoir faire des entrées raid,c’est-à-direentrer, engrangerle profit, puis sortir aussitôt du
marché. Celan’est possible quesi les deux conditions sontvérifiées. Lorsquetel est le cas,la
simplepeurd’une entrée effectived’une nouvelle firme surle marché contraignent lesfirmes
en place à se conduirecommesi elleétaient enconcurrence pure et parfaite.

Le transport aérien à l’époque dela déréglementation américainea été considéré commeun
secteur typiqued’un marché parfaitement contestable, ce qui expliquel’adoption en 1978 de
l’Air Deregulation Act Cette conceptionreposait surl’observationselon laquelle lesavions
pouvaient facilement être transférésd’une ligne à l’autre, ce qui semblait êtrel’indice d’une
absence debarrière àl’entréeet à la sortie du secteur.Il ne s’agit pas ici de discuter sur le bien-
fondé de cette théorie, ou de cetteconception (quis’est clairement révélée erronée parla
suite) ;néanmoins, la théorie des marchés parfaitement contestable donneà la fois une idéedu
contexte dela déréglementation américaine et dela libéralisation européenne, et surtoutelle
offre une grille de lecture intéressantepour comprendre les agissements concurrentiels
ultérieurs descompagnies. Les comportements des compagniesaméricaines ont en effet
progressivement conduit à fermerle secteur à des entrées significatives de compagnies, en
sapant les conditions dela contestabilité.Et c’est en réaction par rapport aux stratégies
anticoncurrentielles mises enoeuvre par les compagniesaméricaines aprèsl’ADA que
l’Europea pu caler ses textesréglementaires encadrant encore les agissements des compagnies
de l’Espace EconomiqueEuropéen. A titre explicatif,trois principaux typesd’actions des
compagnies américaines serontbrièvement évoqués ici : le développement etl’utilisation des
systèmes informatisés de réservation(SIR), l’introduction desprogrammes de fidélisation de
la clientèle, etla généralisation des opérations en hub-and-spokes.

Toutes les compagnies américainesmajeures ont développé leur propre système de
réservation(SIR) afind’ajusterquasiment en tempsréel, leur offre à la demandeet à l’offre de
la concurrence, ce qui va àl’encontre de l’une des deux conditions fondamentales dela
contestabilité.Par ailleurs les outilsqui ont été associés àl’usage des SIR ont permis aux
compagnies exploitantes derestaurer un certain pouvoir de monopole, aumoins local, en
élevant des barrières àl’entréeou àla sortie du secteur aérien. Ces outils sont essentiellement
au nombre de trois : biaisd’affichage àl’écranà la faveur dela compagnie propriétaire duSIR,
contrats delong terme d’exclusivitéaveclesagences de voyages, systèmed’intéressement àla
vente desagents de voyages. Les grandes compagniesaméricaines sont ainsi parvenues,par
l’utilisation de leurSIR, à asseoiruneposition dominante là oùla présence de leur système est
majoritaire.C’est ainsiqu’en 1988 Sabre (appartenant àAmerican Airlines) vendait 88% des
billets à Dallas,Apollo (appartenant àUnited Airlines) en vendait72 % à Denver, Sabre et
Apollo 83 % des billets àChicago. Dallas, Denver etChicago étant les hubs de ces
compagnies.

D’autreséléments développéspar les compagnies américaines majeures ont égalementconduit
à fermer le secteur à touteconcurrence significative, quine se restreigne pas à une
concurrence locale.Citons lesprogrammes de fidélisation dela clientèle (Frequent Flyer
Programs,ou FFP). Les FFP enregistrent les milesparcouruspar le détenteur sur les lignes de
la compagnie considérée (etle cas échéant de ses partenaires) ; au-delàd’un seuil,le passager
a droit àun surclassement ouà un billet gratuits ouà prix réduit, ou encore à des réductions
sur des services en relation avecle voyage aérien, commela location de voiture, oul’hôtel.
Ces programmes ont permis aux grandes compagnies américaines de rendre captiveleur
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clientèlequi avait tendance à devenir de plus enplus volatileavec la concurrence.Parailleurs,
à cause de ce mode de fonctionnement, ces programmes sontl’apanageexclusif des grandes
compagnies, dont leréseau estsuffisammentétoffé pour qued’une part l’individu puisse
voyager fréquemment surleurs lignes, et qued’autre part il y trouve des destinations (de
loisirs) assez attractivespour être incité àsouscrire au FFP.

Le développement des réseauxhub-and-spokes aégalement introduit des barrières àl’entrée
aux aéroports hubs, en tout cas aux heures lucratives dela journée (heures de pointe). Eneffet,
par la concentrationdansle temps desarrivées et des départs de sorte à constituer des vagues
de correspondances efficaces,le fonctionnement enhubbing a permis, par l’utilisation
intensive des portes et terminaux, de verrouillerl’accèsdes hubs à la concurrence. Rappelons
que le hubbing consiste à acheminer tous les passagers surle hub, quellesque soient leurs
origines-destinations, où ils trouvent des correspondancespour leursdestinations finales.Ce
système repose donc surle minutage précis desvols à l’arrivée et au départ duhub, et
implique que le hub soit périodiquement àla limite de ses capacités.Ce phénomène de
saturation,auquels’ajoutela nécessité d’assurer descorrespondances rapides au hub, explique
l’apparitionde terminaux dédiés à lacompagniebasée.Par ailleurs le système, en vigueur aux
Etats-Unis (mais pas en Europe), de financementprivé determinaux aéroportuaires par les
compagniesleur donne droit de regard sur les décisions del’aéroportqui n’est évidemment pas
sansconséquence pour la contestabilité du marché aérien.

Il estainsi clairque lescompagnies américaines ontlargement exploité la liberté qui leur était
octroyée pour fermerle secteur aux entrantspotentiels susceptibles de grignoterleur pouvoir
de monopole ou d’oligopole. Les autorités européennesont cherché à éviter ce détournement
d’objectif en encadrant davantageles actions des compagnies, de sorte à préserver le plus
possible la contestabilité dusecteur enEurope. En guise d’illustration, lesparagraphesqui
suivent montrent comment la Commission acherché à préserver la concurrencedans deux
domaines,qui ont vu aux Etats-Unisle développement de comportements anticoncurrentiels
de la part des compagnies : les SIR,lesententes et mouvements de concentration.

(i) Les systèmes informatisés de réservation (SIR)

Deux types de textesrégissent en Europe la mise aupoint et l’utilisation des SIR;il s’agit de
textes visant d’une part les ententes entre compagnies"vendeurs" des systèmes (a priori
illégales), etd’autre part les relationsentre firmes vendeuses,compagnies participantes et
agences de voyages.

Concernant les ententes entre compagniesmettant au point et exploitant les SIR,la
Commission a adopté une attitude pragmatique,puisque le règlement européenn˚3652/93,
applicablejusqu’au 30 juin 1998, autorise les ententes relatives aux SIR,alors que cela entre
en contradiction avec les règles deconcurrence duTraité deRome, reconnaissantpar làquele
développement de SIR implique des accords de coopération nécessaires pour lesmises de
fonds élevées.D’ailleurs les deux systèmes qui dominentle marché européen, Amadeus et
Galiléo, sont chacunla propriété de plusieurs compagniespartenaires: en1997, les
compagniespropriétaires d’Amadeus sont Air France, Lufthansa, Iberia, et lesactionnaires de
Galiléo-Europe sont BritishAirways, Alitalia, KLM, TAP, Aer Lingus, OlympicAirways,
Austrian Airlineset Swissair.
Les exemptions àl’Article 85 du Traité dont bénéficient les SIR portent sur lesententes
visant : 1)à acquérir ou développer en communun SIR, oubien 2) à constituer une entreprise
"vendeur desystème" pour commercialiser etexploiter un SIR, ou encore 3) àcentraliser
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l’offre des fonctionnalités de distributionpar le vendeur du système oupar les distributeurs
[Grard, 1996]. Cesexemptions sont soumisesà des obligations destinées à éviter lespièges
anticoncurrentiels de cessystèmes : cesont d’une part l’absencede discriminationentre les
transporteurs quant àl’accès au système,l’affichage de leurs vols et des modifications à
apporter, le calcul des redevances, etd’autrepart la liberté des abonnés(agences de voyages)
de changer de système [Grard,1996]. Ces obligations fontpartie d’un code de conduitequi
contrôlel’usagedes SIR.

Le code de conduite des SIR (datant de 1989 etrévisé périodiquement) veille àl’absencede
discrimination entrelestransporteurs pour cequi est del’accèsau système et del’affichage de
leurs vols et desmodificationsqui y sont apportées ;il veille à la liberté desagences de
voyages de pouvoir changer desystème, et àla dissociationentre propriétaires du SIR et
compagnies utilisatrices duSIR. Cetextes’applique àtout SIR et vendeur opérant en Europe,
y compris donc les systèmes américains exploités enEurope. L’accent est mis surla non-
discrimination,qu’il s’agisse dediscriminationà l’égard d’un transporteur ou àl’égard d’un
SIR ; ce principe permet de garantirl’égalité des conditions de concurrence entre les
transporteurs. La non-discrimination des compagniespar les vendeurs de SIR est assurée en
partie par la "doubledissociation"(de-hosting) :
- une dissociation technique (séparationentre les systèmesinternes de réservation des
compagnies et les SIR utilisés par les abonnés à desfins de commercialisation du produit) ;
- une dissociation juridique ; plus discutée,il s’agit de la séparation juridique entre levendeur
du SIR etla compagnieaérienne.
Cette dissociationrépond à plusieurs plaintes déposées en particulier contre le système
américain Sabre.Par exemple, en1992 Air France et Iberia ontdéposéune plainte contre
American Airlines et Sabre,pour divers motifs, dontl’amalgameentre le système interne
d’American etle SIR, la pratique de réservations fantômes, destinées à remplir fictivement les
vols des deux compagnies européennespour favoriser la concurrence, et enfin la
discrimination dansle délai d’affichage à l’écran des modifications des vols (effectuéesen
tempsréel pour American, et avec des délais excessifspour lesconcurrentes) [Grard, 1996],
[Humphreys, 1994].

Les divers éléments du code deconduite européen minimisent lesrisques d’utilisation
anticoncurrentielle desSIR. L’organisation del’offre de tels systèmes en Europe estbien
distincte de celleconnue aux Etats-Unis (enparticulier les SIR européens sont propriété
commune de plusieurs compagnies), etprésente plus de sécurité par rapport au biais
d’affichage parexemple. Enfin, larévision périodique du code de conduite sur les SIRsuggère
la volonté forte dela Commissiond’éviter lestravers vécus aux Etats-Unis.D’ailleurs aucune
plainten’a été déposée à ce jour contre d’éventuelsabus dela part de l’un des deux systèmes
européens.

(ii) Les ententes et mouvements de concentration

Aux Etats-Unis, les ententes et mouvements defusion-acquisition ont pris une ampleur
considérable après 1985, et ont permis auxgrandes compagniesd’acquérir la domination de
leurs aéroports hubs. Celase produisait soit parl’absorption d’un concurrent(par exemple,
TWA et Ozark en 1986, toutes deux basées à St. Louis), soitpar des accords, impliquant ou
non des participations capitalistiques, avec des compagniesrégionales, dont les vols
permettaientd’alimenter lesvols des compagniesmajeures partant de leurshubs.En Europe,
les ententes et concentrations sont beaucoupplus contrôléesqu’aux Etats-Unis,d’autant quela
structure du secteur en Europepeutlaisser craindre ce type de mouvements.
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Etant donnéd’une part ce qui a pu être observé aux Etats-Unis,d’autre part la faiblesse des
trafics intra-européens et enfinla petitesse des compagnies qui secréent depuis le début du
processus de libéralisation enEurope1, il est fort probable eneffet que desmouvements de
fusions, absorptions etd’alliances se produiront,d’une ampleur nonnégligeablepour la
structure du secteur.D’importantes opérations de concentrationont déjà eulieu, impliquant la
plupart du temps une compagnie nationale; de même, des alliances entre plusieurs
compagnies majeures européennes ont été tentées à plusieursreprises (le projetAlcazar ou
European Quality Alliance, par exemple). Par ailleurs, les ententessansparticipation au
capital entrecompagnies, plus ou moins ponctuelles dansle temps ou l’espace, sont la
tradition dansle transport aérien européen (accord de lignes, accordd’interligne...), etentrent
en contradiction avecles articles 85 et 86 duTraité de Rome. Lesmouvements de
concentration, ainsi que les ententesentre compagniesmettent potentiellement en péril la
contestabilité du secteur, carils peuvent aboutir àla création degroupes puissants, qui
monopolisentle marché.

.Le contrôle desententes
La position de la Commission enmatière d’accord d’exploitation entre lescompagnies
aériennesest là encore trèspragmatique,puisquedans certainscas,elle a pu estimer que le
refus d’interligne entre compagnie est un moyend’entraverl’entréede concurrents etconstitue
un abus deposition dominante en violation del’Article 86 du Traité (affaire AerLingus -
British Midland sur Dublin - Londres/Heathrow2). L’idée générale est que lesententes
existantes ne contredisent pastant la libéralisationmais y contribuent ausens oùelles
permettentl’introduction de la concurrencesansengendrer unedésorganisation brutale du
marché. Ellessont cependantconsidérées comme appelées à disparaître. Initialement les
exemptions àl’Article 85 devaient prendrefin avec la mise en application dutroisièmepaquet,
mais devant l’absence de préparation destransporteurs àcette échéance,elles ont été
prorogées sine die :c’est désormais la Commission qui fixe au cas par casla période pour
laquelle elle délivre l’exemption. Lesgrands typesd’accords d’exploitationqui sont acceptés
par la Commission sontd’une part les accords d’exploitation conjointe de lignes etd’autrepart
les accords d’interligne3. Pour que les premiers soient acceptés,il faut qu’ils soient
indispensables au maintiend’une desserte;la plupart d’entre eux étant conclus entre une
grosse et une petite compagnie, la Commission voit là une officialisation de la
complémentarité entre réseaux permettant deproposer une meilleure offre aux passagers. La
même philosophiepréside àl’acceptation des accords interlignespuisque par ces accords,
chaquecompagnie signatairepeut vendre lesservices de sespartenaires.

.Le contrôle desconcentrations
Aux Etats-Unis, les ententes entre compagnies de tailletrès différente constituaient
fréquemmentun préalableà des absorptions. Dansla mesure oùla Commission adoptait une
position souple,ad hoc,vis à vis des accords entre compagnies,il était logiquequ’elle adoptât
la même philosophie visà vis des mouvements de concentration. Les concentrations qui ont
été soumises à sonappréciation ont été en généraladmises,leur acceptationétant soumise à
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conditions.Pour lesaffaires préalables autroisième paquet (affaires BritishAirways - British
Caledonian, AirFrance - UTA et KLM -Transavia), dans lesquellesla compagnie nationale
rachetait le second transporteur dupays, la Commission a imposé des mesurespour faire
progresserla concurrence etaccélérer le processuseffectif de la libéralisation.Par exemple,
dans l’affaire Air France -UTA, où Air France rachetait du mêmecoup àla fois UTA et Air
Inter par le biais des participations aucapital et contrôlaitde facto 97 % du trafic aérien
français, la Commission aimposé deux séries de conditions. Les premières concernaient
l’ouverture des routes à la concurrence. Dansles années soixante,le gouvernement français
avait cloisonné les différentstypes de dessertes(Air Inter se chargeait desrelations
domestiques, UTA des dessertes del’Afrique, du Moyen-Orient, del’Extrême-Orient et de
l’Océanie, et Air France desautres relationsinternationales), de sorte à constituer des réseaux
complémentaires et monopolistiques.La Commission a imposé la désignationprogressive
d’au moins une compagnien’appartenant pas au groupe Air France(GAF) pour desservirtout
un ensemble de lignes représentantplus de lamoitié du trafic intérieurfrançais4. Le monopole
d’Air Inter était pour la première fois brisé, imposant une révision de sesstatuts qui en
prévoyait le monopole jusqu’en2000. Sur lesliaisonsinternationales,la procédure d’ouverture
a été la même (ouvertureprogressive avecéchéancier àrespecter) sur des lignes au-dessus
d’un seuil de passagers annuels(140 000 passagers en 1991,100 000 passagers en 1992), et
priorité était donnéependant quatre années aux compagniesn’appartenant pas au GAFpour la
desserte de nouvelles lignes. Le secondtype de conditions était destiné à assurer la
constitutiond’unealternative active à la concurrence : Air France, quidétenait 35%du capital
de TAT a dûs’en retirer, et le GAF s’engageaità ne pas prendre de participation financière
dans des compagnies françaises sur unepériode de quatreans. Des conditions similaires se
sont appliquées à la fusion British Airways - British Caledonian par exemple, adaptées aux
situations spécifiques de chaque pays et des compagnies en cause(par exemple, British
Airways a été contrainte de plafonnerle nombre de créneaux horaires détenus àGatwick
durant unepériode dequatre ans).

Les conditions ont été modifiées parl’introduction du troisième paquet à partir dupremier
janvier 1993, puisque l’ouverture des lignesà la concurrence devenaitune obligation légale.
Les exigences dela Commission portent désormais sur la garantied’accès aux lignes
(libération de créneauxhoraires à desheures oùle trafic n’est pas nul), etl’ouverture à la
concurrence des marchés extra-communautaires et nationaux (sur les premiers laCommission
n’a pas de compétence,tandis que les secondsbénéficiaient d’exemptionsjusqu’au premier
avril 1997).Ainsi dans lesaffaires British Airways - TAT et Air France - Sabena (fin 1992),
la Commission aexigé la libération de créneaux horaires car lesconcentrationslui semblaient
avoir pour premiereffet la détentiond’un accès dominant auxaéroports: par exemple, à
Gatwick, la Commission a exigéla libération de créneaux en faveur des compagnies postulant
pour Paris ou Lyon, marchés sur lesquelsle nouveau groupeavait une position dominante. Ce
type d’exigence a étéassorti dansle cas Air France -Sabena del’obligation de conclure des
accords interligne avectout nouvel arrivant enfaisant la demande,cette condition étant sensée
assurerl’effectivité de la concurrence [Grard1996].

En dépit d’une volonté de promouvoirla concurrence grâce àl’arsenal juridique dont la
Commissionpeut disposer, ses limites decompétences5 et son libéralisme lui-même, qui lui
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fait préférer àl’interdiction des mouvements defusion-acquisition leursoumission à des
conditions transitoires, restreignentla portée de sonaction. De fait, on montre,dans la
seconde partie de ce rapport, que lescompagnies nationales semblent renforcer outout au
moins conserverleur assise et que la concurrence de compagnies indépendantes demeure
circonscrite.Cela dit,il semble quel’obstaclemajeur àla contestabilité du secteur du transport
aérien depassagers soit avanttout de nature structurelle plutôt que directement imputable aux
stratégies des compagnies européennes : les ressources aéroportuaires sont très limitées et
posent de sérieux problèmesd’accèsaux compagnies désireuses de desservirlesplates-formes
congestionnées.

2.2. L’accès aux aéroports : les limites de la concurrence

En Europe le trafic est concentré sur un nombrerelativementfaible de liaisons et d’aéroports ;
en outre, les distances séparant les plusgros aéroports, réalisant 40 %environ du trafic
aéroportuaire, sont en moyenne 5,2fois plusfaibles en Europequ’auxEtats-Unis6. Ainsi, non
seulement les flux aériens européens sont plus concentrés surquelques plates-formes mais
également sur unespace aérien plusréduit. Par ailleurs, sous la double impulsiond’un
environnement plus concurrentieldans denombreux pays(qui pousse à l’élévation des
fréquences) et dela croissance de la demande de transportaérien,l’offre aérienneaugmente
essentiellementpar l’accroissement des fréqeunces desvols plutôt quepar augmentation de la
taille desavions;la conséquence directe dece phénomène estla plus grande utilisation des
ressources aériennes : aéroport etespaceaérien.
Ces tendances générales ainsi que les caractéristiques particulières àl’Europe ne sont passans
conséquence pourl’accèsaux marchés. Cela engendre en particulier des problèmes desous-
capacité difficilesà résoudre.L’importancede la congestion existantepeut ainsi êtredans un
premiertempsillustréepar leschiffres deretard desvols. Selonl’AEA, 18,4% des vols intra-
européens ont subi unretard au départ de plus de 15 minutes en 1995, ce chiffreétant de
13,3 % en 1994.Le retard moyen des vols retardés aété d’un peu plus de 23 minutes(22.
minutes en1994)7.

Grossièrement deuxlieux principauxsont susceptibles delimiter le niveau d’activité aérienne :
l’aéroport avec sesdifférents constituants et son environnement, etl’espace aérien et le
contrôle, chargé dela gestion decet espace. Dansun contexte derareté des ressources
essentielles àl’activité aérienne,la détention de ces inputsrevêt un caractère stratégique,
puisqu’elle leur permetd’exercerleur activité dans des conditions correctes d’exploitation et
éventuellement de bloquerleur accès à leurs concurrentes (parleur monopolisation).En fait,
c’est autant la rareté quela gestion de cetterareté qui est encause.L’Union Européenne,
chargée de veiller àla bonne gestion des ressources,a ainsi mis en place des programmes et
institutions dansle domaine du contrôle del’espace aérien, de sortequ’à moyen terme, la
révision du systèmeactuel.très morcelé,devrait permettre de dégager des capacités pourla
croissance des mouvementsà venir. L’obstacle s’opposant àla contestabilité en Europesemble
en fait devoir être recherché plutôt du côté desstructures aéroportuaires.L’extension et
l’amélioration de l’usagedesressources aéroportuaires posent eneffet davantage de difficultés
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en termes de faisabilité matérielle, économique et politique : les projets d’extension ou de
création d’aéroports se heurtent de plus en plusà l’urbanisation existante et àl’opposition dela
population riveraine, qui constituentaujourd’hui un des obstacles majeurs au dégagement de
nouvelles capacités aéroportuaires.

A la différence dela situation américaine, avant même quele transport aérien ait été
déréglementé en Europe, les principaux aéroports du continent sont saturés ou envoie del’être
(Cf. carte de la figure 3) : 88% des aéroports de plus de5 millions de passagers par an auront
besoin de nouvellespistes ou de nouveaux terminauxd’ici 2005 (sous l’hypothèse d’une
croissance annuelle du trafic passagers égale à 6 % et du nombre de mouvements égale à
5 %). Par ailleurs, 80% des liaisons internationales intra-européennes de plus de500 000
passagers(hormis celles àdominante touristique) ont au moins àl’une de leurs extrémités un
des quatre aéroports les plus congestionnésd’Europe[CAA 1993].

Figure 3 : Congestion desaéroports européens : vue d’ensemble
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Les problèmes de capacité aéroportuaire appellent une gestion adéquate dela pénurie pour
garantirl’opportunitéd’accès à toutecompagnie aérienne.C’est dans ce cadrequele règlement
CEE 95/93(21 janvier 1993) aété adopté, établissantles règlesd’attribution des créneaux
horaires aux aéroportsdits "coordonnés".En résumé,le règlement reconnaît la priorité des
droits de"grand-père"(une compagnie quipossède et utilise un créneau sur une saison est
prioritaire sur ce créneaupour la saison suivante), instaure un pool de créneauxhoraires
vacants, et définitla notion d’entrant, 50% descréneaux du pool devantleur être attribués
(saufs’ils en demandent moins). La priorité desdroits de grands-pères estcontestée par les
compagnies entrantes, mais ils assurentune certaine stabilité demoyen terme aux compagnies
exploitantes. Sur chacun des aéroports coordonnés, un comité des horaires apour objet
d’attribuerun créneau horaire à chaquevol planifié. L’exemple de l’allocation des créneaux
d’août 1994à Heathrow8 fait ressortir toutefois la difficulté des entrants àpénétrer l’aéroport
et donc l’insuffisance de ce règlement. 95% des créneaux alloués correspondaient àune
reconduction des droits (droits degrand-père) ;les créneaux initialement accordés aux
entrants constituaient untiers desdemandes, 80 % de celles-ciportant sur lespériodes les
plus chargées (7h-13h et 16h-19h). Mais aupremier tour des attributions, 68 % des créneaux
alloués auxentrants correspondaient à des heuresavant 6h ou après 20h.Celaexplique sans
doutela forte proportion de créneaux rendus par lescompagnies. Finalement, seulement5 des
12compagnies qui n’avaient aucuncréneau auparavant ont pu initier des dessertes aériennes à
Heathrow à l’été 1994.Trois sur lescinq étaient descompagnies demoyen oulong-courrier,
offrant au plusunvol par jour.

Tableau 3 : Allocation des créneaux horairesà Londres Heathrow (août 1994)

Le cas d’Heathrown’est pas isolé, et en dépit de l’encadrement législatifeuropéen, les
aéroports les plus chargésrestentpeu ouverts aux entrants.La réglementation européenne
présenteen effet plusieurs lacunes importantes dont trois majeures : 1)le décalage entre les
exigences sur les entrants et sur les compagnies établies(pour garderle statut d’entrant, une
compagnie ne doitpasdemander plus dedeux fréquencesquotidiennes surla ligne concernée,
alors qu’aucuncompte n’est tenu du nombre de créneauxdétenus par les compagnies
établies) ; 2)le créneau horaire n’estpas qualifié (rien n’est dit surl’heure des créneaux
attribuésaux entrants) ; 3) les "droits degrands-pères"sont pérennes, ce qui explique que
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chaque année peu de créneauxchangent demain. Ainsi à Orly, seulement 3 000 créneauxont
été échangés lors dela saisond’été 1996, surun total de250 000 (soit 1,2 %) [Sarazin, 1997].
Face à ces limites,la Commissionétudie la possibilité de mise en oeuvre de diverses
solutions,plus oumoins libérales. Lamoinslibérale consisterait à contraindre lescompagnies
à remettre5 % de leurs créneaux chaqueannée, de sortequ’en 20 ans tous auraient été
échangés ; cette possibilité présente ledoubleinconvénientd’êtredéstabilisante pourl’activité
des compagnies en place etd’être contraireà l’esprit de liberté du Traité deRome. Une
deuxième solution consisterait à laisserfaire les forces dela concurrence en instaurant un
marché des créneaux aéroportuaires. La possibilité de recourir à une tarification des créneaux
reçoit lescritiques des petites compagnies,qui devront payer cher ce droitd’entrée surle
marché, d’autant plus quele créneau correspond à uneheure de pointe : en fait de rendrele
marché accessible àtous, le marché des créneaux risquerait dele fermer encore plus aux
entrants potentielspour privilégier une concurrence entre lescompagnies nationales
principalement.
D’autres solutions plus généralespour dégager des capacités aux aéroports sont également
possibles et sontd’ores et déjà mises en oeuvre sur certaines plates-formes. Ainsila
ségrégation des vols, qui limitel’accès à un aéroport congestionné àcertains vols
commerciaux est-elledéjà pratiquée (éviction del’aviation générale, répartition des types de
vols au seind’un système aéroportuaire9). La modulation des redevances aéroportuairesest
aussi employée sur certaines plates-formes, comme Londres / Heathrow. Cettesolution
permet moins de diminuerle nombre devols en heure de pointe (car lesheures de pointes
même si elles sontles plus chères, demeurentles plus lucratives) que de financer,le cas
échéant, de nouvelles infrastructures. Des moyens techniques,dont l’impact est sansdoute
plus restreint mais non négligeable, sontégalement envisagés. Onsongepar exemplepour
Orly à réduire les espacements réglementaires de 3 à 2,5miles nautiques pourlesappareils en
approche ;il est aussi possibled’accroître les capacitéspistes enles rendant indépendantes, en
améliorant les moyens de contrôle, en améliorant les voies de desserte des pistes,etc.

En tout état decause,la construction denouveaux terminaux ou de nouvellespistessemble
délicate pour plusieurs raisons. Outre les raisonsd’ordre financier, l’obstacle principal au
développement physique des aéroports majeursréside dans leur proximité auxvilles qu’elles
desservent et, corrélativement, aux préoccupations environnementalesauxquelles lesprojets
d’extension seheurtent.Le tableau4 montre,pour 9 aéroports européens majeurs, différentes
situations deprégnance de l’environnement surl’exploitation de l’aéroport.Nombreux sont les
aéroports européens dont l’exploitation nocturneest soumise à un couvre-feupour protéger les
riverains, oubien à des plafonnements du nombre demouvements ou depassagers annuels.
Ainsi, le nombre demouvementsà Paris/ Orly a été plafonnépar décret à 250 000, les vols en
excédent étant reportés àRoissy, tandis que lesniveaux annuels de passagers et defret à
Amsterdam sont plafonnés à 44millions de passagers et 3,3 millions de tonnes
respectivement, Amsterdam oùun couvre-feu a récemment été instauré (juillet 1997), de 23
heures à 6 heures,pour tous les vols.
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Tableau 4 : Situations de 9aéroports majeurs dans leur environnement

La recrudescence des préoccupations environnementales,l’augmentation desexigences des
riverains et le développement desmouvements NIMBY (not in my backyard)contre les
aéroportsfait suite à unhéritage historique combiné à unemauvaise planification urbaine,
dans un contexte de croissance du trafic aérien :les villes se sont étendues à proximité des
aéroportssansvéritable contrôle. On cherche aujourd’hui à mieux maîtriser l’urbanisation
autour des aéroports.En France cette maîtrise passe par letracé de plans d’exposition aubruit,
auquel correspond unplan d’occupationdes solsprécisant les types deconstruction possibles
dansle périmètre tracé(Cf. figure 4). Le plan d’exposition au bruit est "un outil réglementaire
dont l’objet est de maîtriserl’urbanisationfuture dansles zonesexposées à terme au bruit des
avions.Il repose sur des prévisions d’exposition au bruit descommunes riveraines prenant en
compteles conditionsd’exploitation del’aéroport envisagées àlong terme" [Préfecture de la
Région Rhône-Alpes, 1996].La planification, par les schémas directeurs aéroportuaires
nationaux ou communautaires, permet également de constituer desréserves foncièrespour
préserverl’avenir du site, en distinguant diverses catégoriesd’aéroportsselon leur rôle et
l’importancede leur trafic. Ces schémasdirecteurs donnent surtout une caution nationale ou
communautairequi permet de mieux faire accepterle gel éventuel de terrains ou les projets
d’extensiondésiréspar les gestionnaires d’aéroports.
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Figure 4 : Plans d’Exposition au Bruit et Occupation des sols

On délimite deszonesde gênesonore(A, B, C) autourd’un aéroporten reliant lespoint géographiquesde même
indice psophique(IP). L’IP, qui mesurele niveau degênesonore,tient comptedela naturedesmoteursd’avion,
destrajectoires,de la dispersiondesavions,desprocéduresde décollageet d’atterrissage...

Pour la majorité des aéroportstoutefois l’emprise foncière est déjàcontraignante, et
l’application de normes restrictives semblela seulepossibilité pour diminuerle niveau des
nuisances sonores subiespar la population alentour. Elles consistent en particulier àsupprimer
graduellement du trafic de l’aéroportlesappareils relevant du Chapitre2 de l’Annexe 16 de la
Convention deChicago.Ce chapitre, commele chapitre 3,établit des catégories d’appareils,
correspondant àun certain niveau denuisancessonores. Des directiveseuropéennes viennent
compléter les normesOACI, qui ont instauré par exemple une modulation dela taxe
d’atterrissage en fonctior dubruit en 1983. Destechniquesspécifiques de décollage et
d’atterrissagepeuvent aussicontribuer à rétrécir la trace sonore surl’environnement de
l’aéroport 10.Toutefois, une fois quetous lesappareils relevant du chapitre2 seront éliminés
de la circulation aérienne,il semble que les perspectives technologiques de réduction
supplémentaire du bruit émispar les avions soient minimesrapportées au coût et à
l’augmentationde la consommation decarburant 11qu’unetelle réductionsonore impliquerait.

Ainsi, malgré un vasteensemble deprérogatives réglementaires destinées àbaliser lesactions
des compagniesaériennes pour lesmaintenirdans uncadre compatible avec lesconditions
énoncées dansle Traité de Rome, il semble toutefois quela contestabilité du secteur soit
d’ores et déjà mal assurée en Europe, essentiellementà cause dela pénurie desressources
aéroportuaires. Cette contrainte estd’autant plus prégnante que les considérations
environnementales prennent actuellementune ampleur sansprécédent et qui posent des
limites à la croissance des mouvementsaériens. Parailleurs, il ne semble pas quela
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concurrence de modes concurrents, notamment le train à grandevitesse, soitsuffisamment
forte pour avoir un impactsignificatif (et nonlimité à certaines lignes) surle trafic aérien :
même sicertainsflux seront allégés,il est probable quela croissance de trafic soit tel que ces
gains de marges de manoeuvre serontépuisésassezrapidement.

Conclusion :

Les développementsqui précèdent mettent en relief deux types deconsidérations :

1. En dépit desefforts de la CommissionEuropéenne pour préserver un certain degré de
concurrence, effective etpotentielle, dans letransport aérien intra-européen, cesecteur semble
d’ores et déjà peucontestable. Cela esttout spécialement le cas surles marchésles plus
denses, alors que cesont théoriquementceux-là qui sont le plus à mêmed’accueillir de
nouvelles dessertes (en terme de trafic minimal requis). En conséquence,il est difficile
d’envisager, àcourt terme,l’apparition decompagnies dontl’activité ne se restreindrait pas à
uneniche.

2. L’obstacle à une concurrence vigoureuse en Europe setrouve essentiellement aux
aéroports : les capacitésexistantes des terminaux ou des pistes, sontsaturées ou en voie de
l’être dansla majorité des cas, et les perspectivesd’extension sont très faibles, étant donnée
l’urbanisationalentour. Par conséquent,étant donné le rôle joué par ces infrastructuresnodales
d’une part dans la concurrenceentre compagnies, etd’autre part dans ledéveloppement
économiquelocal, les aéroports doivent clairement retenirl’attention desanalystes préoccupés
par le transport aérien ou les problèmes de concurrence oud’aménagement,ainsi que des
aménageurs.
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3. Les stratégies des compagnies aériennes

Les années de libéralisation du secteur en Europe ontcoïncidé avec une période de difficultés
économiques des compagnies aeriennes.1989 correspond àla dernière année de profit des
compagnies del’AEA. Les années 1990 ont vu une dispersion descompagnies, qui aboutit en
1994 à deuxsous-groupes :un groupe prospère etun groupe en difficulté. Ainsi, ducôté des
compagnies ayantdégagé un profit net en 1995, se trouvent BritishAirways, Swissair,SAS,
Luxair, Lufthansa, Icelandair, Finnair et Olympic Airways (néanmoins en pleine
restructuration) ; inversement, Air France, Alitalia, Austrian Airlines,Iberia, Sabena et TAP
faisaient toutes des pertes nettes en 1995. Les pertes cumulées des compagnies del’AEA sur
les cinq années 1990-94se sont montées à7,5 milliards de dollars ;l’année 1995 aété la
première année bénéficiaire dela décennie pour l’AEA (1,05 milliard dedollars de profit).

Tableau 5 : Flotte et destinations des compagnies nationaleseuropéennes(1995)

L’hétérogénéité deleurs cadres nationaux, de leurs politiquespassées et deleurs structures
présentes explique que lescompagniesse retrouvent aujourd’hui dans des situations
concurrentielles assezdiversifiées, certainesétant au bord dela faillite tandis qued’autres
affichent des résultats florissants.L’élément déterminant estla capacité qu’elles ont euà se
restructurer en profondeur suffisamment tôtpour pouvoir prendre del’avance sur leurs
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concurrentes (du point de vue dela productivité et des coûts par exemple). Lescompagnies
nationales européennes formentaujourd’hui un groupehétérogène, ceque montre le tableau 5.

Grossièrement,quatre catégories decompagniespeuvent être distinguées surla base de
l’importance de leurflotte. Icelandair,Luxair, Aer Lingus, Austrian et TAP ont de petites
flottes (11 à 36appareils enpropre) ; Finnair, Olympic, Sabena et Swissairont des flottes
moyennes (56 à 63 appareils) ; Air France, Alitalia,Iberia, KLM, SAS ont des flottes
comprenant109à 152 appareils, tandis que British Airways et Lufthansa se taillent lapart du
lion avecune flotte de plus de 200 appareils12.

La distinction selon la taille, caractérisée parla flotte ou le nombre dedestinationsl3, ne
recoupe pas une catégorisation en fonction du type de destinations desservies. Letableaufait
ressortir en effet que legroupe des compagnies mondialisées comporte aussi des"petites"
compagnies àcôté des"grandes".Ce groupe est composé de : Air France, Alitalia, British
Airways, Iberia,KLM, Lufthansa, Swissair,TAP. Parmi elles,seules Iberia, British Airways,
Lufthansa, KLM et Air France ont une majorité dedestinations intercontinentales : ce sont
pour la plupart descompagnies nationalesd’Etatsayant unpassé colonial puissant.Parailleurs
un petit groupe decompagnies a uneactivité essentiellementeuropéenne: Aer Lingus, SAS
(les destinations européennes constituent 91% de leur activité), et Luxair(100 %). On notera
par ailleurs que certaines compagnies sont dépourvues demarché domestique(KLM, Luxair,
Sabena, Swissair,Austrian) oule laissentà des compagnies régionales, souvent en rapport de
sous-traitance (cas d’Air France).

Enfin, complétons ce panorama sommaire ensoulignant que les compagnies ne visent pas les
mêmes clientèles et ne bénéficient pas de la même image auprès du public.Ainsi, Austrian,
Swissair, KLM et SASpar exemple véhiculent une image de prestation de haut de gamme,
plutôt destinée àla clientèle affaires,leurs prix (et leurs coûts) étantassezélevés.Le nom de
l’alliance qu’ellesont tenté de conclure entre elles,European Quality Alliance, dénote à la fois
leur clientèle cible et l’homogénéité de leursvues stratégiques sur ce point14. De même, Iberia
s’estcrééune image de transporteur spécialisé surl’AmériqueCentrale et du Sud, rôlequ’elle a
pu tenir grâce à sesparticipations dans de nombreuses compagnies latino-américaines.

Ces quelques caractéristiques,bien que très rudimentaires, suffisent pour comprendre que
toutes ces compagniesn’ont ni la même forceconcurrentielle, ni les mêmes stratégies de
desserte du marché.Cependant, dansle contexte d’ouverture des marchéseuropéens àla
concurrence, leursefforts tendent tous vers l’accomplissement de troisgrands objectifs :
restaurer une plusgrandeproductivité, renforcer leurs positions,s’étendreà de nouveaux
marchés (§ 3.1). De même, les stratégies de réseau descompagnies européennessemblent
relativement proches, àla faveur du développement de réseaux hub-and-spokes àl’échelle
européenne (§ 3.2).
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3.1. Les trois grands axes stratégiques des compagnies

(i) Economieset restructurations

Le besoin de réduire les coûts et d’augmenterla productivité estplus ou moins impérieux
selon la situation des compagnies,mais toutes sont concernées. Certaines compagnies
(comme. British Airways) se sontrestructurées très tôt et bénéficient aujourd’huid’une
certaine avance. Néanmoins toutesfont des plans qui prévoientla suppression d’emplois ou
leur remplacementpardes emplois moinspayés(appliquant en celaune des solutions utilisées
par les grandes compagnies américainespour baisserleurscoûts). Ainsi British Airwaysa-t-
elle annoncéfin 1996la suppression de5 000 emplois aux escales deLondres, dans l’objectif
affiché de conserver son avance en cequi concernela maîtrise de ses coûts d’exploitation et de
maintenirsapositiondominante surle marché.L’accentest également mis sur l’augmentation
de la productivité de la flotte et dupersonnel, en particulier des pilotes. Swissair,par exemple,
a conclu en juin 1996avec ses pilotesun contrat de troisans, qui associegain de productivité
et baissede salaire (de5 %) ; afin de nepasdébaucher,l’âge de laretraitea été abaissé à 55
ans. De leur coté, lespilotes ont acceptéd’augmenterleurs heures de vol :si toutefois
l’objectif n’était pas atteint une baisse supplémentaire de salaire, de 6%, est prévue.

D’autrescompagnies,plus mal en point, se sont engagées dans devéritablesprogrammes de
restructuration. En général, cescompagniess’engagentauprès de la Commission Européenne
à respecter ce programme en compensationd’aidesétatiques qui leursont accordées à cette fin
(cet engagement est destiné à s’assurer que lescompagniesn’utilisent pas ces fondspublics à
des fins concurrentielles). Outre les mesures classiques de suppression du personnel et
d’augmentation de la productivité,il s’agit alors d’une refonte de l’organisation dela
compagnie.Le plan d’Alitalia, parexemple,prévoyait,commepour les autres compagnies, la
réduction des coûts d’exploitation de 25%, une compressiond’effectif, mais aussila division
de la compagnies en deux branches,l’une spécialisée sur le long courrier,l’autre sur l’Europe.
Par ailleurs, le lancement dernier d’Alitalia Team, unefiliale à coût réduit, s’inspirait
directement des manoeuvres desmajors américaines pourcontrer la concurrenced’entrants à
bas coûts et bas prix. AlitaliaTeam, dotée de 22appareils,était destinée à reprendre un
cinquième des vols réguliers d’Alitalia. Avant elle,Iberia avait créé Viva Air en 1991, et
British Airways avaitrachetéDan-Air dansle mêmeesprit. Autreexemple de restructuration
en profondeur,le groupe Air France a vu se succéder un premier plan, avorté,baptisé"Cap
93", et le "plan Blanc", adopté en avril1994avec 1997 comme horizon de redressement. Le
plan se composait de plusieurs volets distincts.Classique, un accord-cadreprévoyait 5 000
suppressions de postessanslicenciement,un gel des salaires sur 3 ans (1994-1997),une
augmentation du temps detravail du personnel au sol etnavigant. Unprojet d’entreprise,
"reconstruire Air France", devait permettred’améliorer la productivité de 30% sur troisans,
par la réorganisation complète en centres de profit,par l’intégration d’Air Inter15 et la
rationalisation d’une exploitation hétérogène,imputable à la mauvaise digestion dela
compagnie UTA en 1992.En 1993 aucune deslignes n’était bénéficiaire, àl’exception de
quelques-unes desservantl’Afrique de l’Ouest, les pertes d’exploitation subies cette année étant
de 1,2 milliards de dollars. Enfin, le dernier volet du "plan Blanc" comportait la
recapitalisation grâce àl’aide de l’Etat (20 milliards de francs,versés en trois tranchessous
condition de réalisation du plan).Le plan semble avoirréussi pour l’essentiel,puisque le
retour dela compagnie aux bénéfices est effectifaujourd’hui.
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Dans ce contexte dedifficulté, il est logique que la majorité descompagnies cherchentd’abord
à renforcer son assise nationaleplutôt qu’attaquer de nouveaux marchés enaffrontant
directementla concurrenced’autrescompagnies chezelles.

(ii) Reconquêtedu marché domestique

Deux moyens sont à la disposition des compagniespour reconquérir ourenforcer leur
"hinterland" :

- en propre. Ainsi Iberia alancéune campagneagressivefin 1996pour reconquérir ses parts
de marché sur seslignes intérieures,par une baisse de ses tarifs et une augmentation des
fréquences sur ses principales liaisons. Cela étaitparticulièrement important pour Iberia surla
ligne Madrid - Barcelone, où Air Europa et Spanair avaient profité des difficultés
économiques dela compagnienationale pourprendreune placeimportante sur lemarché. De
même, surd’autres de ses principaux marchésd’Europe et d’Afrique du Nord, Iberia a
développé des tarifs excursion poury reconquérir des parts de marché, grâce à la compétitivité
de ses prix.

- par l’absorption ou la prise de contrôle de la concurrence.C’est le casle plus fréquemment
observé, la plupart des compagnies nationalesayant ainsi cherché à contrôler d’autres
transporteurs deleur pays : KLM et KLM Cityhopper, Martinair, Transavia, la compagnie
Iberia et Aviaco, Swissair et Crossair, Lufthansa et Condor et Lufihansa Cityline, Alitalia et
ATI, pour n’en citer que quelques-uns. Deux casd’importanceconcernent le rachat de British
Caledonian par BritishAirways (1987) etd’UTA par Air France (1990). Ces rachats défensifs
visaient à éliminer ou neutraliser des concurrents potentiellement puissants, et à éviterqu’une
compagnieétrangère ne prennepied sur leterritoire nationalpar le biaisd’uneparticipation au
capital oud’un accord avec ceconcurrent. UTA disposait en effetd’un réseau longcourrier
étoffé et British Caledonian constituait unepart importante des opérations àLondres /
Gatwick. Pour les mêmes raisons, BritishAirways a gagnéle contrôle de Maersk Air, basé à
l’aéroport de Birmingham [Williams,1994]. Enfin, Air France, en prenantle contrôle d’Air
Inter, acquéraitpar ailleurs la maîtrise des flux sur son territoire national. Reste queles
différents réseauxn’étaientpas coordonnés etqu’un important travail de restructurationdevait
êtreaccompli.Il est bienconnu queles vols d’Air Inter rabattaient àOrly le trafic de province,
alors que lesvols long et moyen courriersd’Air France partaient de Charles de Gaulle. Air
Inter alimentait donc les vols des compagnies concurrentesd’Air France installées à Orly.
Cette rationalisation desréseaux a été réalisée très récemmentdans le cadre du plan de
restructurationd’Air France,par la mise en place du hub de Charles de Gaulle.L’alimentation
domestique des volsd’Air France à Roissy estréaliséepar Air Inter, mais aussipar des
compagniesrégionalesayant passé desaccords defeeding avec Air France. Cesaccords
offrent un cadre plussouple et moinsonéreux que les absorptions ou les participations au
capital, permettent d’étendrele réseau et d’assurerle fonctionnement correct du hub.C’est
ainsi qu’Air France,par un accord de franchise avecBrit Air, commercialise sous son nom
toutes les lignes dela compagnierégionale.

Enfin, pour lescompagniesayant déjà procédé au renforcement despositions nationales, ou
pour lesquellesle marché domestiqueest quasiment nul (KLM, Sabena...), on assiste au
développement d’allianceset de participations capitalistiquesà l’échelleeuropéenne, soitavec
d’autrescompagnies nationales,soit avec de petites compagnies desecondrang, la plupart du
temps des compagnies endifficulté, voire en faillite, à la recherche d’investisseurs. Ces
coopérations àl’échelle du marché européen permettent àleurs acteursd’y asseoir leur
présence etd’étendre leurréseauà moindre coût.
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(iii) Conquête du marché européen

Le même procédé d’absorption ou d’alliances (procédémoins coûteux, maismoins stable
également) a été employé par lescompagnies nationalespour s’étendre dansle reste de du
marché européen. Schématiquement,deux types decoopération peuvent être relevés :

- entre deux compagniesnationales. L’objectif pour chacune estalors avant toutd’étendre son
réseau, en utilisantle fait que chaquecompagnie nationale européenne est historiquement
spécialisée sur une zone géographique particulière. Parexemple, Lufthansas’est alliée avec
SAS afin de bénéficier dc sonréseauscandinave.

- entre unecompagnienationale et une régionale étrangère, pour prendre pied sur unterritoire
étranger,alimenter son hubnational, et contournerles obstacles àl’entrée d’un aéroport. Cette
coopération implique fréquemment une participation au capital, voirele rachat, de ces
compagnies.L’exemple le plus notoire est celui de British Airways, quia profité des
difficultés d’Air Liberté pourla racheter et conforter ainsila présence surle sol françaisqu’elle
avait acquiseavec le rachat de 49,9 % de TAT en 1991. British Airways est désormaisle
deuxièmetransporteuraérien en France,avec 22% du marché à Paris/Orly. De même, en
Allemagne,le rachat en 1992 de 49% du capital de Delta Air (renommée ensuite Deutsche
BA) a permis à British Airways dedévelopper des dessertes intérieures dans cepays.

Outre lesavantages en termes detaille critique et de facilité d’expansion à l’étranger, les
alliances à l’échelle européenne,quelles qu’elles soient, permettent de contourner les
difficultés d’entréesur les grands aéroportseuropéens. Les marchés les plus denses,donc
susceptibles de laisser de la place pour des entrants,étant congestionnés, lemode d’entrée le
plus rapide consiste àracheter descompagniespossédant les ressources aéroportuaires
nécessaires (essentiellement les créneaux).Bien que certaines petitescompagnies aient pu
user de ce stratagème(Cf. Air Liberté en rachetant Euralairfin 1995 a récupéré5 000
créneauxhoraires à Orly, ce qui lui permettait d’ouvrir de nouvelles liaisons,comme Orly-
Nice etMontpellier), les ressourcesfinancières qu’il implique en fait plutôt l’outil desgrandes
compagnies. Air Liberté disposait àelle seule de 20 000 créneaux à Orly : on comprend
l’intérêt,non dissimuléd’ailleurs,qu’avait British Airways en la rachetant[Sarazin, 1997].

Soulignonspour finir que, sil’optique de ce paragraphe estessentiellement intra-européenne,
les partenariats concluspar les compagnies nationales européennesavec des compagnies
extra-continentales sont une composante très importante de leur stratégied’expansion :toutes
cherchent à s’attirerl’amitié exclusive d’une compagnie, américaine parexemple, car les
accords bilatéraux entre leur pays et les Etats-Unis neleur permettentqu’une desserte très
partielle de cevaste marché. L’accord minimal prend la forme d’un partage de code,qui
permet de multiplier artificiellementlesdestinations desservies par la compagnie européenne,
et de bénéficierainsi dela préférence desvoyageurspour lesvoyagesn’impliquant qu’une
seulecompagnie16.

Un trait général est à retenir également de ces troisaxes stratégiques communs aux
compagniesrégulières nationales européennes :le jeu concurrentiel est désormais ce qui guide
leursactions etla logique qu’elles ont adoptée est celled’entreprisesprivées, que leurcapital
soit détenumajoritairementpar l’Etat ou par le secteurprivé. Cechangement de prioritédans
les actions des compagniesaériennesa bien entendu des répercussions majeures dans une
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perspective de desserte du territoire etd’optimum social, et il est donc essentiel que
l’aménageurgarde cette caractéristique àl’esprit.

3.2. Le hubbing se développe en Europe: quelles conséquences pour les
aéroports ?

Dans la perspective de cestrois axes strtaégiques vus ci-dessus, toutes lescompagnies
nationales cherchent à pousser leurs pions enEurope à partir del’aéroportqui leur sert de base
et qu’on appelle hub naturel. Cet aéroport, quileur sert aussi debase intercontinentale,
correspond en genéralà celui qui dessertla capitale politique ou économique.Il ressemble
plus ou moins àun hub américain (avec système de vague de départs etd’arrivée, et où la
compagniebasée détient unelarge part des ressources aéroportuaires). Acet égard, l’examen
détaillé des horaires desquatre principales compagniesrégulières européennes (British
Airways, Lufthansa, KLM et Air France) fournit des enseignements particulièrement
enrichissants surl’évolution en cours et future de l’organisation des réseaux aériens enEurope.
Grossièrement, trois grandes tendancespeuvent être relevées :un poids dominant du hub
naturel etqui semble appelé àle rester,unetendance à la rationalisation des horaires deshubs
(en faveurd’un fonctionnement en hubbing), et un élargissement del’aire d’influence de ces
plates-formes.

(i) un poids dominant de l’offre des compagniesnationales du hub naturel

Touteslescompagnies nationaleseuropéennes ontdepuislongtemps leursvols concentrés sur
un aéroport privilégié,voire deux ouplus rarementtrois (pour SAS), selon les Etats. Le
tableau6 donneles trois aéroportsles mieuxdesservis (dupoint de vue dela fréquence de
vols directs) par chacune des compagnies nationales, pourl’année 198817. Toutes les
compagnies ont une seule base, dans la capitale politique ou économique du pays, à
l’exception du Groupe Air France,d’Alitalia, d’Iberia et deSAS, organisés respectivement
autour de Paris / Orly et Roissy,Rome / Fiumicino et Milan / Linate, Madrid et Barcelone,
Copenhague, Stockholm/ Arlanda et Oslo/ Fornebu et, dansune moindre mesure,Lufthansa,
Swissair et TAP.La concentration sur une ou plusieursbases aéroportuaires s’explique
notammentpar des facteurs de nationalité (pourSAS), de contraintepolitique (Air France), ou
d’organisation politico-économique dupays. Les hubs naturelsservent engénéral aussi de
gateway(porte d’entrée) pourle continent européen. Cette association hub naturel -gateway
constitue une première différencesi l’on souhaite comparer ces aéroports auxhubs américains.
L’importance du trafic intercontinental dans les recettes descompagnieseuropéennes et la
rationalité politico-économique expliquentcetteconjonction.Lorsquela compagnie nationale
est organisée sur plusieurs"hubs naturels",un seul est en général privilégiépour la fonction
degateway.Ainsi SASfait partir ses vols intercontinentaux de Copenhague,Alitalia de Rome
Fiumicino, Iberia deMadrid, et Lufthansade Francfort ;seuleSwissair faisaitexception. et ce
jusqu’à une date récente : celatient à la présenced’organisations mondialesà Genèveautant
qu’à la structure culturelle et linguistique du pays(tableau 6).
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Tableau 6 : Répartition des vols directs des compagnies nationales européennes -1988
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Sur les dix dernières années,la part de l’offre des compagnies nationales s’est accrue, tandis
que parallèlementla part restante sediluait dans unnombre croissant de compagnies
concurrentes. Aux Etats-Unis, ce phénomène a pu également être observé aprèsla
déréglementation, celle-ci apparaissant plutôt commeune conséquence du hubbing,avec
l’établissement dehubs forteresses, où les compagniesbasées possédaientune part très
dominante del’offre et surtout du traficà la fois origine-destination et de correspondance.
L’évolution des parts descompagnies basées et non baséesdans l’offre des aéroports de
Francfort, Amsterdam, Paris / CDG et Londres / Heathrow de1984 à 1996, présentée au
tableau 7, révèleque, àl’exception de British Airways à Heathrow, toutes lescompagnies ont
accru leur part des tréquences offertes, quiétait déjà dominante au début dela période.La
compagnie britanniqueest dans une situationparticulière, ayant dû faire face à trois
handicaps :
- le transport aérien britannique a été libéralisé plus tôtquedansle reste del’Europe, et British
Airways doit faire face à une concurrence plus sérieuse (British Midland détient 14% de
l’offre de volsà Heathrow en 1996,12 %en 1984)
- l’offre de British Airways estéclatée entre Heathrow etGatwick, où la compagnie
britannique redéploie certains volsdepuis quelquesannées.
- la congestionde l’aéroportd’ Heathrow est particulièrement sérieuse.

La part de l’offre de la deuxième compagnie est égale à : à Francfort, 8% en 1984(Pan Am)
et 3 % en 1996(British Airways et Delta) ; à Amsterdam,3 % en 1984(British Airways et
Lufthansa) et5 %en 1996 (British Airways) ; àParis/ CDG, 6 % en 1984(Lufthansa) et 8%
en 1996(British Airways). Lesparts del’offre de la seconde compagnie sont donc trèsfaibles
par rapport àcelles des compagniebasées. On noterapar ailleurs la présence de British
Airways à Francfort, Amsterdam et Paris/ CDG en 1996, qui est engrande partieimputable à
sastratégie d’expansionpar rachat decompagniesrégionales étrangères.

Tableau 7 : Domination des compagnies nationalesà leur "hub naturel’

Le tableau7 montre égalementque, quelle que soitla part dela compagnie dominante,la part
dans l’offre descompagnies nonbaséess’est diluée surla période.Le nombre descompagnies
concurrentes a ainsi augmenté de 50% à Francfort, 19% à Amsterdam, 85% à Paris/ Charles
de Gaulle, 38% à Londres/ Heathrow. Le pouvoir descompagnies nationales a donc été
conforté sur leur hub naturel, même pour BritishAirways. Dans le contexte actuel de
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congestion aérienne,la détentiond’une telle position dominante estcapitalepour l’obtention
des créneaux horaires nécessaires, aux heures depointe en particulier; les compagnies
dominantes peuvent en effetfaire valoir leurs droits degrands-pèrespour conserver et
rationaliserleurassiseaéroportuaire.

(ii) vers une rationalisation des horaires

Les aéroports"hubs naturels" servent tous de plates-formes de correspondance à plus ou
moins grande échelle selon les cas ; Francfort, Copenhague et Amsterdam ont un taux de
correspondance, toutes compagnies confondues, autour de 40 % en1993 (Cf. tableau 8).
D’autresaéroports, en revanche, ont un taux très faible,commecelui de Vienne (18%), d’où
partent pourtant 73% des vols d’Austrian Airlines, représentant 84% de sa capacitéofferte
[Nero, 1995]. De même, les aéroports parisiens, souffrant del’éclatement del’offre sur deux
plates-formes. ont un score de 23% pour CDG et 14% pour Orly.

Tableau 8 : Taux de correspondance sur les principauxaéroports européens(1993)

.Des situations initialescontrastées
Mais les "hubsnaturels" ne constituentpasnécessairement des hubs ausenspropre duterme,
bien que tous semblentrejoindre ce qui sembleconstituer désormais une nouvelle norme pour
les compagnies européennes.En fait, le mode de fonctionnement adoptépar les compagnies
diffère d’un pays àl’autre, en fonction de divers éléments dontl’un des principaux estla taille
du marchédomestique.En effet, des compagnies telles queBritish Airways et Air France,
bénéficiant d’une base domestiqueimportante, ne synchronisent pas leursvols à
Londres / Heathrow ou,jusqu’à une date récente,Paris / Charles deGaulle. Les passagers en
correspondance profitent simplement dela relative abondance desfréquences dedessertes,
imputable àla densité de trafic. Lufthansa constitue àcet égard une exception puisque, bien
que dotéed’un marché domestique important, sesvols audépart et àl’arrivée à Francfort sont
parfaitement synchronisés(Cf. figure 5).
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Figure 5 : Répartition horaire des vols de Lufthansa et Air France auxaéroports de
Francfort et Paris/CDG (janvier 1994)

L’analyse dela situation de British Airways en1984 à Londres/ Heathrowrévèle l’ampleur de
la différence entre une organisation en hub-and-spokes et celle dela compagnie britannique.
Sur les trois millions depassagers en correspondance surcet aéroport, seulement31 % sont en
correspondance intraligne avecBritish Airways, soit une part sensiblement égaleà celle
calculée toutes les autres compagniesconfondues. 36% du trafic de correspondancequ’elle
achemineà Heathrow poursuit avec une autre compagnie.Ce chiffre contraste avec ce que
l’on observeà Amsterdam où 60% des passagers en correspondance effectuentleur voyage de
bout en bout avec KLM (soit le double du tauxobservépour British Airways)18 [Hanlon,
1989].
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D’autres compagnies, en revanche, telles que KLM à Amsterdam, SAS à Copenhague, et
Swissair à Zurich, disposantd’un marché national beaucoup moinsétoffé, ont dû compter sur
le trafic de sixième liberté pourassurerleurs recettes d’exploitation. De fait, les volssont
mieux coordonnés à ces aéroports,la logiques’apparentant à celle deshubs américains, à ceci
près que ces aéroports européens étaientd’abord des gateways, les vols européens étant
synchronisés de telle sorte àalimenterles vols intercontinentaux [Jenks,1990].

Ces disparités peuvent êtremises enévidence en comparant,pour chaque compagnieà son
"hub naturel", le nombre de correspondances intralignes possibles en 90 minutes avecle
nombre théorique de correspondances calculésousl’hypothèsed’une distribution uniforme des
vols dans la journée.Le tableau 9 montrele nombre de correspondances possibles en 1986,
déduit deshoraires en laissantpour chaque type decorrespondancele temps minimal de
correspondance (MCT) surchacun des aéroports.

Tableau 9 : Nombre théorique de correspondances intralignes possibles en 90minutes
sur les principaux aéroports européens(1986)

La comparaison des chiffres théoriques et potentielsd’un aéroport à l’autre révèle des
situations contrastées et confirmela classificationeffectuée ci-dessus. KLM etSwissair ont
aménagé àleur "hubnaturel" un nombre de correspondances qui estplus dudouble de celui
qui aurait été obtenupar une programmation auhasard des vols.Mieux encore, Lufthansa
générait en 1986 plus de3 000 correspondances possiblesà partir de 150 vols seulement.
British Airways et AirFrance en revanche obtiennent un nombre sensiblementégal auchiffre
théorique, révélant àla fois une mauvaise synchronisation desvols et un potentielimportant
de développement de leur trafic intraligne.

.Uneaugmentation de la fonction de correspondance
Les écarts de performance relevés pour les différents aéroports européens peuvent être éclairés
par l’analyse du nombre decorrespondancesqu’il est possible d’effectuer sur un aéroport
donné enun temps donné (engénéral 90minutes).L’objectif étant d’apprécierl’évolution (ou
la non évolution) vers un fonctionnement enhubbing sur les aéroports européens, lescalculs
doivent être menéspour la compagniebaséeà l’aéroportconsidéré, ainsi que lescompagnies
en coopération d’exploitation avecelle. En effet, les compagnies partenaires coordonnent en
généralleurs volsentre elles, les alliances ayant souventpour objet d’alimentermutuellement
les vols de chacune. Deplus, ona vu qu’aux Etats-Unis les compagniesmajors américaines
avaient commencépar développer desaccords departenariat avec descommuterspour assurer
l’alimentation de leurshubs; cette méthode,peu coûteuse,est donc susceptible dese
reproduire en Europe. Les calculs ont été menéspour lesaéroports de Amsterdam, Francfort,
Londres/Heathrow et Paris/CDG,pour les années1984et 1996.
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Tableau 10 :Nombre de correspondances intralignespossibles par volsà l’arrivée en 90
minutes (Francfort, Amsterdam, Paris / CDG, Londres / LHR, 1984-1996)

Le nombre decorrespondances intralignes possiblespar arrivéea considérablement augmenté
en 12 ans, surtout pour KLM à Amsterdam;seule British Airways à Heathrow connaît une
croissance inférieure à 100%. Par rapport à ses trois concurrentes,la compagnie britannique
est handicapée par l’organisation de ses vols sur deuxterminauxd’Heathrow(terminaux1 et 4
en 1996) ; en schématisant, lesvols intercontinentaux de British Airways sontdans un
terminal ses vols domestiques eteuropéens dansl’autre. Le passaged’un terminal à l’autre
engendre destemps minimaux decorrespondance très élevés : en 1996il faut environ une
heure auminimum pour passer du terminal4 au terminal1 (et inversement).

Les plusfortes croissances du nombre de correspondances possibles ont lieu sur des aéroports
dont les compagnies baséess’étaient très tôt intéressées àla synchronisation de leurs vols au
départ et àl’arrivée. Celatient à la mécanique même du hub, qui multiplie les possibilités de
correspondances supplémentaires àpartir d’une adjonctiond’un nombre donné devols. Pour
ce qui estd’Air France à Paris / Charles de Gaulle,l’analyse ayant été conduite sur des
horaires de février 1996,les résultats minorentle potentiel actuel decorrespondances
intralignes surla plate-forme, puisqueAir France a réorganisé son réseauselon le modèle
hub-and-spokes en avril de la même année(Cf. encadré 2)

La documentation Française :  Eléments pour une prospective du transport aérien européen



La documentation Française :  Eléments pour une prospective du transport aérien européen



.Le développement parallèle dehubs secondaires

A côté de ce modèledominant, celui des compagnies nationales combinant surleur "hub
naturel" unefonction plus oumoins accomplie dehub à celle degateway,un autre modèle de
hubbing, d’ampleur beaucoup plus restreinte, se développedepuis quelques annéessous
l’impulsion de compagnies régionales.Dénuées dedroit de trafic internationaux, elles ont
centré leur réseau hub-and-spokesexclusivement surles correspondancesentre vols
domestiques et/ ou européens. En France par exemple, les compagnies RegionalAirlines et
Air Littoral ont instaiié des hubs àClermont-Ferrand et Nice. RegionalAirlines, néeen 1992,
s’est établie à Clermont-Ferrand, évitantainsi les difficultés d’accèsaux aéroports deParis et
la cherté relative de cet aéroport, bénéficiant dela bonne position géographique deClermont
et dela structured’un aéroport dotéd’un trafic assezfaible par rapport à sa capacité(366 378
passagers en 1995 pourune capacité de 700 000 passagers).La compagnie est en fait dotée
d’une demi-douzaine de cequ’elle appelle "mini hubs", oùelle assure à sespassagers des
correspondances en moins de 25 minutes. A Clermont-Ferrand, Regional Airlinesprogramme
quatre plages de rendez-vous parjour, et enregistre un taux de passagers encorrespondance
égalà 60 % entre quatre villes del’Ouest de la France et quatreautres destinationsrégionales
ou européennesà l’Est de Clermont. La figure 6illustre l’alternance des vols deRegional
Airlines surla plate-forme auvergnate.

Figure 6 : Alternance des arrivées et départs de RegionalAirlines à Clermont-Ferrand
(hiver 1995-96)

De même,fin 1996,la compagnie régionale Air Littoral a restructuré son réseau enhub-and-
spokescentré surl’aéroportde Nice.La raison du choix de ce hub tenaità la part importante
de la clientèle affaires au départ deNice, ainsiqu’à sa localisation, compatible avecla culture
méridionale de l’entreprise.La compagnie exploitante duhub, baptisée Air LittoralRiviera19,
réalisait début1997 plus de 40 % des mouvements del’aéroport de Nice, proposant 17
destinations, touteslocaliséesdans le Sud européen :7 destinations en Italie,1 en Espagne
(Barcelone), 9 dansle Sud etl’Ouest de la France,plus Strasbourg. L’organisation du hub est
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similaire à celle de Regional Airlines à Clermont-Ferrand : quatre vaguesd’arrivées - départs
se succèdent, la première vers 8 heures,la seconde vers 13 heures,la troisième vers 17heures
et la dernière vers 21heures (Cf.figure 7). La compagnie compte multiplier les liaisons au
départ de Nice, pouraboutir à 24 destinationsdesservies en 1998.Avant la mise en place du
hub, Air Littoral desservait5 villes italienneset 3 françaises parun total de 15vols (en 1996),
alorsqu’en 1997la compagniepropose 92vols quotidiens20.

Figure 7 : Répartition horaire des vols d’Air Littoral à Nice, 1996-1997

Qu’il s’agissed’Air Littoral ou de Regional Airlines,l’intérêt du réseau hub-and-spokes est de
mieux remplir leursavions(donc diminuerleurscoûts) tout en poursuivant l’extension de leur
réseau deliaisons régionales,mal desserviespar les compagnies nationales.Par ailleurs, la
présence renforcée sur un aéroport régionalsert de vitrine à la compagnie ; pour Air Littoral,
le message est trèsclair : la compagnie estinstallée àNice parce quec’est la compagnie
spécialiste desdestinations du Sud.A contrario, si elles étaient installées à Paris, ces
compagnies régionales afficheraient difficilement unespécificité géographique, noyée dansle
nombre élevé descompagniesdesservant les plates-formes parisiennes.

(iii) élargissement del’aire d’influence des hubs naturels

L’examendes horaires desquatreprincipales compagnies nationales européennes suggère une
nette augmentation dela fonction de correspondance deleurs hubs naturels, où ces
compagnies renforcent leurspositions. Plus intéressantencore, une analyseplus fine permet
de qualifier les évolutions en cours : en effet,lorsqu’on détaille par catégorie devols
(domestique/ européen/ intercontinentaux) les correspondances possibleso f fe r tes chaque
hubpar la compagnie quiy est basée,la fonction de correspondance avec ou en provenance de
vols européenss’accroît nettement, la plupart du temps au détriment dela fonction de
correspondance avec lesvols domestiques(même si, entermes absolus,le nombre de ces
correspondances augmenteégalement surla période). On notera tout de même quel’indicateur
utilisé repose surle nombre devol et non surle nombre de sièges offerts, etpar conséquent
sous estimela part de l’intercontinental. Néanmoinsle passaged’une dimension plutôt
nationaleà une dimensionfranchement européenneest clair entre 1984et 1996,le continent
européendevenant ainsila base géographique potentielle des hubs naturels(Cf. figure 8).
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En 1984, les aéroports de Francfort etd’Heathrowservaient essentiellementd’interface entre le
marché domestique etle reste del’Europe, pour ce qui est descorrespondances intralignes de
la compagnie nationale.A Francfort, les correspondances intralignes sur Lufthansa qui
intéressentles vols domestiquesreprésentent70 % des correspondances possibles, la valeur
étant de 61% à Heathrow. Cettecaractéristiquese vérifie encore en 1996,mêmesi le taux a
diminué : il est de 60% à Francfort et 48 % à Heathrow. Amsterdam nepeut remplir cette
fonction, étant donnéel’exiguïtédu territoire néerlandais, tandis que Charles de Gaulle souffre
de sa séparationd’avecOrly (où atterrissaientlesvols domestiquesd’Air Inter) et du manque
de coordination entre Air France et Air Inter àCDG. Par conséquent,la majorité des
correspondances intraligne à Amsterdam (avecKLM) associaient en1984 desvols intra-
européens (42% des correspondances possibles) ; à Charles deGaulle, les correspondances
possibles avaient lieu àpart quasiment égale entre desvols européens,entre des vols
domestiques et européens et entre des vols européens et internationaux(25 à 29 % des
correspondances possibles pour chaque poste).

Figure 8 : Correspondances intralignes possibles en 90 minutes,désagrégées partype de
vols (Francfort, Amsterdam, Paris / CDG, Londres / LHR, 1984-1996)
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En 1996, on relèvedans lesquatre aéroports l’augmentation dela part descorrespondances
entre vols européens, qui sefait en général au détriment descorrespondances avec desvols
domestiques. Amsterdamconnaît l’évolution la plus marquée à cet égard, puisque les
correspondances intra-européennes de KLMpassent de 42 % à 69 % descorrespondances
possibles.Tous lesautres taux en sont affectésà la baisse. Onpeut s’étonneren particulier de
la baissesignificative des correspondances de typegatewaymalgré la coopération étroite de
KLM avec Northwest, par exemple, etla position relativement excentréed’Amsterdam par
rapport au reste de l’Europe.La part descorrespondances avecl’intercontinental passe de 35%
à 18 %, le pourcentage de correspondances possibles entre vols intercontinentauxétant divisé
par 3. Le tableau 11 montre qu’alors que les autrescompagnies ontun nombre de
correspondances européennespar arrivée européennecompris entre 6 et 9, KLM propose18,2
correspondanceseuropéennes par vol européenà Amsterdam. Air France connaît une
évolution presque similaireà Charles de Gaulle,puisquela part descorrespondances intra-
européennes passe de 29% à 35 %, tandis que les autrestaux demeurentglobalementstables,
à l’exception des correspondances avecl’intercontinental. Leurpart passe de 38% à 31 %, le
taux concernant les correspondances entre volsintercontinentaux étant divisépar trois.
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L’augmentation dela part des correspondances intra-européennesétait clairement l’objectif
affiché par Air France dansla réorganisation de son réseau.Si l’on examinele nombre de
correspondances disponibles parvol à l’arrivée, ce sont les correspondances avec des vols
européens qui sontd’ail!curs les plus nombreuses (7,8 correspondancespour chaque arrivée
domestique, 7,2 pour chaque arrivée européenne, et 10,2 pour chaque arrivée
intercontinentale). Malgré leur intérêt évident, ceschiffres sont à manipuler avec précaution
toutefois, puisqu’un chiffre élevé peut refléter tout autantun grand nombre de
correspondances dansl’absolu qu’unfaible nombre de vols àl’arrivée (c’est ce qui se produit
en généralpour lesvols intercontinentaux).

De leur côté, British Airways à Heathrow et Lufthansa à Francfort proposent une proportion
de correspondancesentre vols européens, entre vols européens et intercontinentaux et entre
vols intercontinentauxplus importante en 1996qu’en 1984 (le taux pourBritish Airways est
égalà 52 % en 1996contre 39% en 1984 ; pour Lufthansail est de 40% en 1996contre 30%
en 1984).A Francfort, la part des correspondances possiblesentre vols intercontinentaux
double ; la présence forte sur cet aéroport dela compagnie américaine UnitedAirlines,
partenaire de Lufthansa, contribue certainement à cette croissance. Malgré cette évolution vers
les correspondances de sixième liberté, Lufthansa demeurela compagniequi proposele plus
de correspondances parvol à l’arrivée en liaison avecle marché domestique (Cf. tableau11).

Tableau 11 : Nombre de correspondances intralignes par arrivée possibles en 90
minutes, désagrégées par type de vols (Francfort, Amsterdam, Paris / CDG,
Londres / LHR, 1996)

Ainsi, les quatre compagnies nationales semblent désormais davantage organiser leursvols
sur leur base aéroportuaire respective dans une optique de hubeuropéen21. En revanche,la
part descorrespondances entrevols domestiques eteuropéens diminue surla période sur les
quatre plates-formes.Le développement descompagniesrégionales, qui établissent des
relationsdirectes ouà escale entre aéroports domestiques et européens, expliquepeut-être ce
dernier phénomène, lescompagnies majeuresn’ayant souvent pasla flotte adaptée pour
effectuer ce type devol de façon rentable.Par ailleurs, chacune assurait déjà en début dela
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période d’analyse desvols àcorrespondancepour lesprincipales agglomérations de sonpays,
ce qui constitue également une autre raison del’évolutionrelative de cetype dedessertes.

L’évolution de chaque hub montre ainsi une tendance àl’élargissement de l’aire de
rayonnement potentiel. Conséquence dela libéralisation européenne, cetteextension dela
zone de chalandise deshubs en Europeproduit une concurrenceentre les compagnies
nationalespar leur hub respectif interposé, de la même façon que lescompagniesmajors
américaines s’affrontent surleur territoire domestique. La montée en puissance du nombre
possible de correspondancesintra-européennes aux hubs européens peutd’ailleurs s’interpréter
comme un ajustement des compagnies àleur nouvel environnement concurrentiel(elles
s’approprientle marché européen dont les barrières réglementaires sonttombées en1993). Les
chiffres suivants, issus del’enquête effectuée auprès despassagers del’aéroport de Lyon-
Satolas en 1995, montrent lesprincipaux lieux de correspondance des passagersayant des
vols nondirects au départ de Satolas.Même si les deux aéroports de Paris drainentchacun
plus de passagers en correspondance àpartir de l’aéroport de Lyon que chacun desautres
aéropcrts européens,il y a plus depassagers en provenance de Lyon/ Satolas qui effectuent
leur correspondance à Londres/ Heathrow et Francfortqu’à Paris/ CDG. Lescompagnies des
hubs européens viennent désormais chercher leurspassagers dans les autres Etatsmembres de
l’Union Européenne pour les faire transiter sur ceshubs.

Tableau 12 : Principaux lieux de correspondance des passagers deLyon-Satolas, 1995

La fonction decorrespondance entre vols moyen-courrierpeut être combinée ou nonavec la
fonction traditionnelle degatewaynational de ces aéroports (qui deviennent également des
gatewayseuropéens).C’est le cas pour BritishAirways et Lufthansa à Heathrow et Francfort,
alors que KLM et Air France connaissent unediminution de la part des correspondances
possiblesà l’intercontinental. Toutefois,l’analyseest menée en termes de nombre devols au
départ età l’arrivée, et non en sièges offerts. Etant données lesflottes utiliséespar les quatre
compagnies nationales,il est probable que les résultats seraient peu modifiéspar la prise en
compte des capacités des appareils,à l’exception toutefois des volsintercontinentaux. Sur ces
destinations,la capacité offertepar vol est en général supérieure à celle desappareils survols
intra-européens, etla prise en compte de ce facteur conduirait très probablementà une
augmentation des parts relatives des correspondances intercontinentalespour lesdeux années
considérées.
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Conclusion :

L’analysedes stratégies des principales compagnies aériennes européennes et del’évolution de
leur réseau intra-européen apermis dedégager trois points essentielsqu’il faut garder àl’esprit
dans un travail detype prospectif sur le domaine :

1. Les compagnies aériennes, que leurs capitaux soient à majorité publique ou privée, ont
adopté une logique d’entreprise privée,sous la pression de la concurrence extérieure à
l’Europe et de la libéralisation mise en place par laCommission européenne. Les
considérations d’aménagement duterritoire ou de service publicsont devenuestrès largement
secondaires dansleurs stratégies.

2. Les compagnies nationales se font concurrenceentreelles àpartir de leur hubrespectif où
elles ontrenforcé leurposition dominante.

3. Elles drainentles passagers surles vols alimentantleur hub sur une échelle qui est
désormais européenne : le jeun’est plus national,il est européen. Cela signifie en particulier
que les compagnies étrangèresviennent chercherle trafic en correspondance des aéroports de
province français au même titrequ’Air France les achemine sur son hub parisien.
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4. Quel rôle pour les aéroports français de province ?

Cettepremièreanalyse de "la nouvelledonne" du transport aérien régulier de passagers en
Europe permet de formuler lesquestionsclefs sur l’avenir du transport aérien français en
relation avec des considérationsd’aménagement du territoire. Deux tendances majeures
s’opposent :d’une part l’augmentation des difficultésd’accèsaux aéroports desservant des
aires de marchéimportantes, etd’autrepart le développement duhubbingpar les compagnies
nationales. Ces mouvementss’opposent et se renforcent tout àla fois, carle hubbing implique
une monopolisation des ressources aéroportuaires, de mêmequ’il exige que ces ressources
soient suffisammentabondantespour permettre des vagues decorrespondancesansheurt.

Cela pose directementla question dudéveloppement éventuel dehubs secondaires en
province, avec bienentendu, en filigrane,celle de la perspective éventuelledu troisième
aéroport parisien. Cette question comportedeux volets complémentaires : un tel
développement en provinceest-il possible, etsi oui est-il souhaitable ? Leschiffres évoqués
concernantles lieux de correspondance des passagers lyonnais en1995suggèrentqu’il est
raisonnable de penser que le développementd’une offre directe au départ des aéroports de
provinceseferait peut-être moins au détriment des volsd’Air France à Paris Charles de Gaulle
qu’au détriment du trafic encorrespondance sur les hubs européens étrangers.Parailleurs, les
aéroports sont des outils de développement économique, etil est probableque l’effet de levier
d’une augmentation defréquence (ou de mise en place de vols directs) soitnettementplus fort
en province que surla plate-forme parisienne, où les fréquences sont déjà élevées. Ces
éléments plaident en faveur de hubs secondairesfrançais. Cela serait-il économiquement
rentable ?pour quelles compagnies ? àquelle échelle ? Cela pose donc en particulierla
question del’attitude de la compagnie nationalefrançaisepar rapport àl’offre des aéroports de
province. AirFrance augmente actuellementle nombre de ses vols audépart deLyon Satolas :
dansquelle mesure nes’agit-il pasd’une stratégie défensive (prise de positionspour bloquer
l’entréede concurrent)plutôt qu’uneréelle volonté dela compagnie de développer sonoffre en
province ?

La partie qui suit tented’apporter des éléments de réponseà ces questionsessentielles.Elle
s’organiseautour de deux problématiques complémentaires.La première s’intéresse au marché
des aéroports français, ausens oùc’est désormaisla rentabilité potentielle desliaisons qui, en
premier lieu,déterminel’offre et non plusl’action publique.La seconde porte davantage sur
des considérations d’aménagement du territoire,puisqu’elle s’interroge sur les conséquences
du développement de hubs secondaires en province.
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4.1. Le développement de "hubs" secondaires en province est-il possible dans
une logique de marché ?

Le terme"hub" dans letitre qui précède a étévolontairement misentre guillemets :il importe
moins en effet de connaîtrele mode d’organisation descompagniesaériennes qui peut
prévaloir sur les aéroports de province que d’examinerdans quelle mesure une offre de vols
directs au départ de ces aéroportsest possible. Du fait quel’organisation enhub-and-spokes
constituele moyen privilégié pour consolider desflux origine-destinationpeu denses,il est
probable quele développementd’aéroports deprovince passepar l’instauration de hubs
secondaires22. Cela n’est pas nécessaire pourautant,si l’on en croit l’offre proposée au départ
de Lyon-Satolas, qui repose sur un système de rendez-vous aux heures depointe dela journée
entre vols decompagniesdifférentes.Par ailleurs commel’institution de véritableshubs relève
d’une logique privée d’une compagnie,il est plus pertinentpour les pouvoirspublics de
s’interrogersur la capacité de développement del’offre en province plutôt que devouloir
pousserun mode d’organisation particulier sur lequel ilsn’ont finalement guère deprise.

Dans cette perspective,la méthodologie développéepar la mission Douffiagues pour ses
travaux surle lieu d’implantation éventuel du troisième aéroport parisien est intéressante, car
elle livre trois grands types decritères permettant d’identifierle potentiel de développement
d’un site aéroportuaire. Sile problème traité ici est différent,puisqu’il ne s’agitpas d’identifier
un site approprié pour un nouvel aéroport, ces critères peuvent être repris en renversantleur
usage: à aéroports donnés,il s’agit d’identifier leurs potentialités de développement.

Les trois catégories de critères sont lessuivantes (Douffiagueset al., 1996) :

1. Critères de faisabilitétechnique et environnementaux :

Ces critèrcs renvoient ici aux problèmesd’insertion dansle milieu local et aux possibilités
d’expansion future del’activité aérienne, pouvantimpliquer une extensionphysique de
l’infrastructure.

Les aéroports français disposentd’un domaine permettant une croissance deleur activité voire,
dans certainscas, une extensionphysique future.L’exemplede Nice est àcet égard éclairant
puisquel’installation du hubd’Air Littoral (Air Littoral Riviera) aimpulsé, pourla compagnie,
une croissance de trafic de 22% entre 1996 et 1997, et ce alorsmême que l’aéroport ne
dispose pas de marged’expansion physique.

Le tableau 13 qui comparel’emprise actuelle etl’emprise APPM montre la diversité dela
situation des principaux aéroports de province à cet égard.L’APPM (Avant Projet de Plan de
Masse) est un"document de planificationà long terme qui fixe les caractéristiques
géométriques del’aérodrome dans son extension maximale(...)" (DGAC-STBA,1985) ;
l’emprise APPM peut donc être considéréecomme l’extension maximale possible de
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l’aéroport. Certainsaéroports, comme ceux de Nice ou Bordeaux,n’ont a priori plus de
perspectived’extensionphysique. Cependant,la capacité existante deNice serait suffisante
pour accueillir 10 millions de passagers (Wright, 1993), cequi lui laisse une marge de
croissance du nombre de passagers de52 %, à structure de trafic donnée(notamment en
termes detaille d’aéronefs). Inversementcertains projets, commecelui de NotreDame des
Landesentre Nantes etRennes, arriveront àtermedans les prochaines années, prenantle relais
des aéroports existants et offrant unexcédant de capacité non négligeable. Parailleurs,
certainsaéroport,comme celui de Lyon / Satolas, ontencore des perspectives d’expansion
certaines, dansla mesure où elles sontbien gérées ;Lyon / Satolaspeut quasimentdoubler sa
capacité surle long terme et est situé dans unezone de chalandise dense, ce quiexplique que
cet aéroport ait été pointédansle rapport dela mission Douffiagues commele possible hub
secondaire français derrièreParis, susceptibled’alléger significativementla pression dela
demande sur les plates-formes parisiennes.La connexion avecle réseau TGVpourrait
rcnforcer cerôle de plate-forme de délestagepour lesaéroports parisiens et éventuellement
permettred’élargir sa zone d’influence (notamment surle Sud du pays etle Nord de l’Italic).
Des études d’évaluation dutrafic intermodal sont encours, qui devraient livrer une estimation
des potentialités du traficTGV-avion et dela chance que celapourrait constituer pour
Lyon / Satolas.

Tableau 13 : Emprise etréserve foncières desprincipaux aéroports de province français

2. Critères d’adaptation à la clientèle et à la région d’accueil

Ces critères font référence à la zone de chalandise desaéroports ainsiqu’à la qualité de leur
desserte terrestre. Celle-ci, qui conditionnel’accessibilitédes aéroports, détermine d’ailleurs
directementleur zone d’influence pertinente.

Le calcul de courbes isochrones.à 30, 60 et 90 minutespar exemple,produit un indicateur
synthétique de ces éléments (tableau14). Celui-ci permet demettre enévidencecertaines
spécificités du mode de développement des principauxaéroports de province. Hormis les
aéroports parisiens,parmi les aéroports dotésd’une zone dechalandiseétoffée, mesurée grâce
aux populations des isochrones,Lyon, Lille, Montpellier et Marseille arrivent en tête,alors
que dupoint de vue du traficc’est Nice quivient en premier. Viennent ensuite Marseille, Lyon
et Toulouse,Montpellier et Lille n’arrivant qu’en 8ème et 10èmepositions des aéroports de
province.La proximité desplates-formeslilloise et parisiennes. demême quela proximité de
Montpellier et de Marseille en particulieréclaire la différence entre les niveaux de trafic
réalisés et les niveauxattendus ; inversement,l’attractiontouristique dela ville et le fort trafic
affaires lié à des activités saisonnières (comme lessalons) expliquele fort développement
aéroportuaire deNice, demême quesa position géographique privilégiée pourdesservirle
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Sud-Est européen, français et italien en particulier (qui ad’ailleurs été largementmise à profit
par Air Littoral).

Tableau 14: Trafic et population 1990 des isochronesà 30, 60 et 90 minutes et des
agglomérations des principaux aéroports de France(hors Corse).

Par ailleurs, l’importance despopulations situées dans unpérimètre de 30, 60 ou 90 minutes
sembleassezfortement corréléeavec la population del’agglomération concernée.Cela permet
une comparaison intéressante avec lasituation américaine (pour lesquelles on ne dispose pas
d’isochrone), où des hubs se sont développés sur desplates-formes aéroportuaires desservant
des agglomérations relativementmineures (tableau 15).En particulier les villes deCharlotte,
Salt Lake City, Memphis, Nashville etDayton23 sont comparables entermes depopulation
d’agglomération(entre 1,2 et 1,0 million) à Lyon, Marseille, Lille, voire Bordeaux et
Toulouse. Or, àl’exception de Dayton, les hubs américains basés sur ces aéroportsy sont
prospères, et les niveaux de trafic, alimentéspar des taux de correspondance élevés,bien
supérieurs à ceux enregistrés sur les aéroports desservant des agglomérations françaises de
taille comparable. Certes,la structure géographique, démographique et économique
américaine est bien différente de celle del’Europe et qui plus est dela France ; de même,la
pénétration dumode aérienest beaucoupplus forte aux Etats-Unis et les modes de surface
moins compétitifs. Ces différencesimportantes contribuent à nuancer leparallèle quipeut être
fait entre les deuxsituations,mais ne remet pas en cause lesobservationsfaitessur la capacité
de développement des aéroports de province français.
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Tableau 15: Trafic des principaux hubs américains (1996) et population des
agglomérations desservies(1990)

3. Critères deflexibilité face à la variété desdispositifs aéroportuaires

Dans le cadre de ce rapport, ce type de critères renvoieà la notion de spécialisation
aéroportuaireet du risque quilui est lie. Les expériences etcomparaisonsétrangères sont àcet
égardenrichissantes.

- l’organisation del’offre aérienne dansd’autrespays européens
La comparaison des paysages aéronautiquesfrançais et des voisins européensest intéressante
à double titre.D’une part, ce que suggéraitdéjà le tableau 3,l’offre y est beaucoup moins
concentréequ’en France. Celaest vrai, on l’a vu, de l’offre de la compagnie nationale mais
aussitoutes compagnies confondues (tableau 16)et ce, alorsmême quela France disposed’un
nombre decompagnies relativementimportant (Cf. tableau 1). Le paysage aéronautique
français est largement dominépar les Aéroports de Paris, puisquele premier aéroport de
province, Nice, nereprésente que 11 % du trafic des aéroportsd’Orly et Roissy. Cette
situation est assez exceptionnelle au vud’autrespays étrangers.La taille des agglomérations
ne justifie pasà elle seule cette différencede concentration del’offre, héritéeavant tout de
l’histoire aéronautiqueet politique française ;inversement les pays plus décentralisés,comme
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l’Allemagne, possèdentplusieursaéroports desecondrang importants (Munich, Düsseldorf,
Berlin, Hambourg, Stuttgart,Cologne24 - Cf. tableau 17), tandis qued’autres fonctionnentplus
de manière bicéphale (enItalie ou enEspagne).

Tableau 16 : Répartition du trafic aéroportuaire dans quelques paysd’Europe (1996) :
comparaison du premier et deuxièmeaéroport national

A cette différence de concentration dutrafic aéroportuaire correspond des différences de
niveau et de qualitéd’offre. Le détail del’offre proposée parles compagnies desservant les
aéroports "secondaires" en France etdansle reste del’Europepermet ainsid’apercevoirce que
pourraient être les modalités de développementd’un aéroport secondaire de province. Une
telle comparaison est risquée dans lamesureoù les différences grossièresainsi exhibées
recouvrent des évolutions et des caractéristiquesnationales spécifiques etnon transposables.
Elle n’estpasnon plus évidente, au vu des situations trèsdiversesd’un pays àl’autre.

De façon générale,l’offre intercontinentalela moins développée au départ desaéroports
secondaires européen concerne les liaisons avecl’Extrême-Orient (peut-êtrey a-t-il uneplace
à prendre ?) ;l’offre à destination des continents africains et américains estplus étoffée,selon
lespays considérés : conformément àleur passé, les aéroports britanniques sontdavantage en
relation avecle continent américain, tandisque les aéroports françaisle sont plus avec les
villes africaines (surtoutd’Afrique du Nord). Par ailleurs, dès quel’on s’intéresse àun aéroport
qui n’est pas le second derrièrele hub national, l’offre se resserre auprofit de liaisons
domestiques ou européennes,excepté en Allemagne. Dans ce pays, trois aéroports ont des
liaisons avec chacun destrois continentsaméricain, africain et extrême-oriental. De même,le
nombretotal de destinationsproposées sur chacun des aéroportsy est plusélevé quedans tout
autrepays :le 7ème aéroport secondaire du pays, Hanovre, dessert 38destinations, alors que
Bordeaux (5ème aéroportsecondaire et de population relativement similaire)n’en dessert que
11. Le nombre de destinations assuréesdépendavant tout de l’organisation historique et
géographique du pays et dela population de l’agglomération. Lorsque le nombre de
destinations est assezélevé, la priorité revient auxliaisons domestiques et européennes : les
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liaisons intercontinentales restentl’apanage deshubs nationaux.Cela nesignifie pasqu’il ne
doit y avoir aucune relation intercontinentale au départ dela province, mais plutôt que celles-
ci doiventêtre peunombreuses maisbien ciblées.

Tableau 17 : Comparaison del’offre aux principaux aéroports secondaires européens

- l’expérience américaine deshubs de développement.
Les hubs américains mentionnésci-dessuscorrespondent à des"hubs dedéveloppement"
(encadré 3), destinés avant tout à desservirun trafic régional, voire national, ce qui correspond
bien au mode dedéveloppementà privilégier pour les aéroportssecondaireseuropéens. Ils
illustrent les stratégies offensives des compagnies majorsaprès la déréglementation
américaines.Celles-ci, enbasant une partiede leur réseausur ces aéroports de "second rang",
comptaientà la fois augmenterleur clientèlelocale, grâceà un service de meilleurequalité (le
hub étant mieux localisé,il occasionnaitun moins grand détour pour les passagers en
correspondance que les hubs de plusgrande envergure situésplus loin), et rivaliser
directement les hubs de leurs rivales (Cf.encadré 4).A cet égard on peut peut-être établir un
parallèle avecla stratégie européenne de British Airways, qui rachète descompagnies
aériennes régionales afin des’établirplus facilement et rapidement sur les marchés nationaux
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européens et bénéficierd’une position convoitée à certains aéroportsréputésencombrés(Cf.
Paris/Orlygrâce au rachat de TAT et Air Liberté).

Les hubs de développement américains permettent aussi de montrerles risquesauxquels ils
sont soumis et les conditions minimalesd’une exploitation sainepar la compagniebasée. En
particulier, la fermeture de certains de ces hubs met en reliefd’une part leursoumission à la
conjoncture économique, dont dépend le trafic etla santé de la compagnie exploitante, et au
niveau de trafic local.Ce fut le casde SanJoseet de Raleigh/Durham,ferméspour cause
d’insuffisancede trafic local, directementliée aux difficultés du secteur informatique - activité
sur laquelle reposaitl’essentiel du trafic local de ceshubs. Certains modèles économétriques
construitspardes chercheurs américains ont mis en évidencel’importance déterminante de ce
facteur (Cf. synthèsein Molin, 1994). Cela doit bienentendu servird’enseignement pour
l’expansiondu trafic des aéroports de province français.

Mais par ailleurs, l’exemple de Clermont-Ferrand montrela possibilité de succèsd’un hub
régional(+25 %de passagersentre 1995et 1996, trafic multipliépardeuxentre 1992 et1997)
surun aéroport defaible trafic (moins de 500 000 passagers en fonctionnement enhubbing) et
de base de trafic local limitée.Ce succès se comprendpar l’adéquation entrele profil de la
compagnie,Régional Airlines, unecompagnierégionale, et celui del’aéroport. L’échec de
certains hubs des majors américaines s’explique parfaitementdans cette perspective.
Inversement,le développement de Régionalà Clermontet de Proteus à Saint Etienne se font
avec de petitsmodules, de 30et 19 places : Saab340 à Clermont, Beech 1900Dà Saint
Etienne(Nana,1998).Un hub fait référence à une compagnie et àun réseau deplus oumoins
grande importance etle succès de son exploitationdépendavant tout de ces éléments, en
relation avecl’aéroportd’établissement.Ainsi le succès de Clermont-Ferrandtient en partie au
fait qu’il est bien placé d’un point de vue géographiquepour la desserte des destinations de
RégionalAirlines (cette remarquevaut également pourle hub d’Air Littoral Riviera à Nice) ;
de plus,n’intéressant pasd’autrescompagnies, celle-cibénéficied’une marge de manoeuvre
qu’elle n’aurait sansdoute pas connue sur d’autres aéroportsplus convoités. Celadit, la

La documentation Française :  Eléments pour une prospective du transport aérien européen



croissance dontbénéficie l’aéroport de Clermont oblige àréaliser certainsinvestissements
irrécupérables (en toutenviron 80 millions de francs), et doncà risquer des actifs. La CCI de
Clermont - Issoire a ainsiadopté fin 1997 unplan d’adaptation des infrastructurespour
accompagner l’expansion de son activité et compléterle nouveau satellite aéroportuaire en
construction, ainsiqu’agrandir le parking avion ; la DGAC devrait égalementmodifier ses
installations de contrôle de sorte à porterla capacité piste à 36 mouvements/ heure.

D’autresprofils de développement sont bien sûr envisageables, quiimpliquent des liens plus
ou moins forts entrel’aéroport et les compagnies dominantes ; ainsi, comme on l’a dit,à
Lyon/Satolas, les rendez-vousentre arrivées et départs sontle fait de plusieurs compagnies,
qui bénéficient dela sorted’effets d’agglomération.Il ne semble pas,toutefois, que cette voie
soit la plus privilégiée àl’heure actuelle, oùl’on voit davantage des compagnies régionales
voire nationales investir une plate-forme aéroportuaire.

Les travaux deF. Dormoy (1997), del’IATA, fournissent une grille synthétique des éléments
présentés ci-dessus concernantle profil et le mode de développement des aéroports
secondairesfrançais.A partir d’une classification en cinqtypes d’aéroports,l’auteur identifie
pour chacunun profil de développement particulier. Lescinq catégoriesd’aéroportseuropéens
sont les suivantes :

- Première catégorie : elle inclut les petits aéroports régionaux, qui doivent avanttout
chercher à sedéveloppercomme debons "spokes"(rayons) de certains hubsrégionaux, voire
nationaux. Faute de trafic local suffisant, ils ne pourraient en effet prétendre devenirun
véritable hub régional : onretrouveici la condition évoquée à partir du cas américain pourle
développement de hubs viables.Il s’agit de petits aéroportscomme Pau (567 817 passagers en
1996), qui se trouvent à proximitéd’aéroports régionaux dont ils subissentla concurrence
directe.
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La stratégie de développement de ce typed’aéroport serait,selon l’IATA, de limiter les
destinations servies en direct àquelques liaisonsbien choisies, les autres passagers transitant
par les hubs régionaux ounationaux. Ainsi dansle cas de Pau, les billets émisdans larégion
paloise au mois de janvier 1996 révèlent que surles 186 destinations finales del’échantillon,
les 10 premières représentaient en fait 70% de l’ensemblede la demande. L’objectifd’un tel
aéroportserait donc de servir ces principales destinations en direct, éventuellement enayant
recours à de petits modules adaptés auxflux peudenses, tandis que les autres seraientservies
via des hubs,auquel casil s’agirait de coordonner au mieuxles arrivées en provenance de
l’aéroportavec lesdéparts du hub,afind’optimiser lescorrespondances.

- Deuxième catégorie : elle concerne également depetits aéroports, mais qui peuvent se
développercomme mini-hubrégional avec l’installationd’une compagnierégionale. C’est le
cas, on l’a vu,deClermont-Ferrand avec Régional Airlines.Il s’agit en générald’aéroportsde
même taille que ceux dela catégorie précédente, maisayant des atouts que ces derniers ne
possèdentpas, comme, dans le cas de Clermont,la situation géographique favorable,la
surcapacitédisponible oule dynamisme des chambres de commerce concernées.
Ces aéroports se développentface à la concurrence des hubs nationaux, qui proposent des
correspondances plusvariées et éventuellement moinsonéreuses ; ilsoffrent en revanche des
vols plus courts,qui permettent de fairel’aller-retour dans lajournée. Dans ce contexte,la
clientèle àcibler est avanttout la clientèled’affaires,et les destinations àprivilégier celles qui
sontbien placéesdans lagéographie des flux.

- Troisièmecatégorie : elle concerne lesgrands aéroports régionaux :Nice, Marseille,Lyon,
Bordeaux, Nantes ou Strasbourg. Les aéroports de cette catégorie cherchent à étofferleur
réseau international, européend’abord puis long-courrier. De lasorte, ils seheurtent à la
concurrence des hubs nationaux (quatrième et cinquième catégories), dontle réseau à
l’international estnettement plus développé.
L’aéroport de cette catégorie aplus de chanced’attirer une compagnieétrangère pour une
desserte intercontinentale quela compagnie nationale, dufait que cette dernière cherche
d’abordà alimenter ses vols long-courriers audépart de son hub principal.

- Quatrième catégorie : il s’agit du premier aéroport dupays maisdont le trafic n’a pas
atteint la massecritique pour devenir un hub continental, pour des raisons tenant à la taille
économique dupays. On y trouve lesaéroports deVienne, Lisbonne, Madrid, Athènes voire
Bruxelles. Ces aéroport ontla plupart du temps une compagnie basée,la compagnie nationale,
et bénéficientpar elle d’un réseau européenbien étoffé ; ils possèdent également deslignes
long-courriers, mais de fréquence modeste ou avec desmodules detaille moyenne(B767,
A340).
De la même façon que les aéroports dela troisième catégorie, ces plates-formes cherchent à
développer les liaisons long-courriers, en stimulantle trafic de correspondance.

- Cinquième catégorie : il s’agit des plus grandsaéroports devenus hubs intercontinentaux
(Londres/Heathrow, Francfort, Zurich, Amsterdam,Paris). Ces aéroports ont atteintla masse
critique pour auto-engendrer du trafic de correspondance ;la part de trafic encorrespondance
va de25-30 %pour Londresà près de 50% pour Francfort,Zurich ou Amsterdam.
A la différence des aéroports de première catégorie, cesplaques tournantessont caractérisées
par une répartition dela demandeentre les diverses destinations beaucoup plus équilibrée,
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puisqueles dix premières destinations nereprésentaient en janvier 1996 que 30% des billets
émis en régionparisienne25.
La préoccupation principale de cetype d’aéroportporte surla possibilité d’offrir la capacité
suffisante (en termes decréneaux horaires) aux compagnie désirant desservirla plate-forme.

Seuls les aéroports de catégories1 et surtout2 et 3 relèvent du cadre de ce rapport ;la
classification en souligne lespotentialités différentes et les marges de manoeuvre dechacun.
Les différents éléments rassemblésjusqu’à ce point, bien que rapidement évoqués, suffisentà
révéler le réel potentiel de développement des principaux aéroports de province français.
Ceux-ci permettrait aux aéroports parisiens de soulagerla contrainte de capacité,d’autantplus
forte que le trafic en correspondance en provenance dela province y est important. Par
ailleurs, les voyageurs deprovince - etdonc l’économie locale - bénéficieraient dela sorte
d’un meilleur service, aussibien en terme de confort que de rapidité dedesserte. Maisle
développement d’aéroports proches pourrait attiserla concurrenceentre eux,comme onl’a vu
dans le cas de Nice par rapport à Montpellier(Nana, 1998); il reste donc à connaître la
traduction sur le bien-être social du développement des aéroports deprovince autant
complémentaires que concurrents.

4.2. Le développement de hubs secondaires en province est-il souhaitable ?

Cette question : "le développement de hubs secondaires en province est-il souhaitable?" peut
se déclinerselon trois problématiques au moins.La première fait référence au passager, etla
réponse est quasi évidente ;la seconde a trait àla compagnie nationale, qui dominel’offre au
hub majeur, parisien ; enfinla troisième est plusglobale,puisqu’elle s’intéresse au système
économique concerné.

1- Le voyageur a-t-ilintérêt audéveloppement de hubsprovinciaux ?

Les modèles explicatifs ducomportement des voyageursaériens (choix d’itinéraire, de
compagnie,d’aéroport) offrent un éclairage chiffré sur cettequestion. Dufait de l’accessibilité
des données surle trafic aérien, les modèles qui cherchentà évaluer l’impact d’un meilleur
service surl’utilité retirée par levoyageurportent principalement surle continent américain.
Dans cette perspective,le modèle développépar Balakrishnan, Ghobrial et Kanafani (1992)
est particulièrement intéressant, dansla mesure oùil porte sur une région restreinte des Etats-
Unis (le Sud-Est) etcomporte unnombre limité de variables :prix, fréquences et qualité de
l’itinéraire de vol (non-stop ouautre). Les résultats présentés autableau 18 montrent que
l’améliorationde la qualitéd’itinéraire(PATTERN passe dela valeur0 à 1) équivaut, en terme
de variation absolued’utilité, à une augmentation de fréquence de presque11 vols ou à une
baisse de prix de 332dollars en 1986 (lesauteurs ne donnent pasle prix moyen de leur
échantillon - à titrecomparatif,un billet Londres-Rome valait357 $ en198826).
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Tableau 18 : Influence dela qualité de l’offre sur le bien-être du passager

Ces résultats donnent uneidée du coût d’opportunité de la correspondance via lesaéroports
parisiens ou autres plates-formespar rapport à une offre directe non-stop.Il est probableque,
étant donné quele modèle de Balakrishnanet al. a été estimé sur les Etats-Unis à une date à
laquelle les systèmeshub-and-spokes intralignesétaient d’ores et déjà bien développés par
rapport àla situation actuelle en Europe,le coût d’opportunité dela correspondance est plus
élevé en Europe(a fortiori en France) du faitd’une pratique plusrépandue d’interligneentre
compagnies etd’unecoordination des horaires plus oumoinsoptimisée.

2- La compagnie nationale a-t-elleintérêt audéveloppement de hubssecondaires ?

La première réponse qui vientà l’esprit estnégative. Intuitivement,il semble clair que,toutes
choseségalespar ailleurs, la compagnie auraitintérêt à alimenter ses vols européens et
intercontinentaux du trafic province-Parisetqu’elle n’a donc pasintérêt àsevoir concurrencée
sur ses lignes d’apport.Plusieurséléments viennentcependant nuancercette réponse :

- il s’agit d’un raisonnement "toute choseégale parailleurs", qui ignorel’éventualitéd’un trafic
induit.

Le développement devols directs au départ dela province aurait uneinfluencedirecte sur au
moins deux variables quel’on retrouve classiquementdans les modèles dedemande de
voyages aériens, à savoir :la longueur (en minutes) etla circuité27 du trajet origine-
destination. Les travaux entreprispar Russon surl’aviation commerciale américainecourt-
courrier (Cf. par exemple :Riley et Russon, 1993) mettent enévidence lestrois types de
variables qui entrent en généraldans ces modèles :

. variables gravitaires (exemple : population des villes origine et destination, distance...)

. variables d’activité (le revenupar tête,la structure del’emploi...)

. la qualité dedesserte (lafréquence devol, le confort etla commodité,le prix, la taille de
l’avion...)

Les variables de confort et de commodité regroupentcelles de circuité, du nombre de
correspondances, du typed’avion emprunté (jet ou turbo-prop)... Dans les modèles proposés
par l’auteur, la variable de circuité est représentéepar l’indicateur DC = temps detrajet par la
route - temps detrajet parair (pour le continent européen,il conviendrait d’envisageraussi le
temps detrajet ferroviaire). L’influence de cette variable surla quantité de voyagesorigine-
destinationest représentéepar la figure 9, qui montreclairement quele raisonnement à trafic
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constantn’est paspertinent, surtout dans un contexte depénétration croissant dumode aérien
en France, et notamment en province.

Figure 9 : Fonction de demande de voyagesaériens etvariables de distanceet de circuité

- tous les passagers de province en correspondance ne voyagent pas avecla compagnie
nationaleni via son hub parisien.

L’exemple ducomportement des voyageurs aériensrésidantdans larégion Rhône-Alpesest à
cet égard intéressantà plus d’un titre (sachant que les enseignements quel’on peut en tirer sont
transposables àd’autresrégions).L’étude de F. Dormoy (1997) met enévidencel’aéroport de
départ choisipar les rhônalpins pour serendre en Amérique du Nord ou enExtrême-Orient ;
les résultatssefondent sur un échantillon de billets réservésdansla région en janvier1996, et
permettent donc de connaîtrele premieraéroport d’embarquement des passagers rhônalpins se
rendantpar voie de surfacedans un autreaéroport queLyon/Satolas.
Commeil n’y a pas de vol directpour cesdestinationsà partir de Lyon/Satolas, les rhônalpins
ont le choix entre embarquer à Lyonpour un vol à correspondance oubien effectuer un
préacheminement terrestre pour atteindre unaéroport qui offre une desserte directe.Enjanvier
1996, pour les voyages àdestinationd’Amérique du Nord,moins dela moitié des résidents de
Rhône-Alpes embarquent à Satolas, 25% serendant à Genèvepar voie terrestre pour prendre
le vol Swissair Genève-NewYork (celase comprend aisémentsi l’on songequ’une partie des
résidents sontplus proches deGenève que de Lyon) : 25% embarquent à Paris, ce qui
s’explique par les dessertes terrestres (route et TGV) de bonnequalité entre la région et la
capitale (notamment avec Roissy). Par ailleurs,parmi les 46% de rhônalpins qui embarquent
à Satolas, la plate-forme de Roissy est nettement privilégiée comme aéroport de
correspondance,avec 43% de ces passagers : selon Dormoy, les dessertes Lyon-Paris, Paris-
Etats-Unis seraient relativementbien conçues pour les lyonnais, permettant des
correspondances de bonne qualité.
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Figure 10: Répartition des départs de Lyon/Satolasà destination de l’Amérique du
Nord par aéroport de correspondance (janvier 1996)

Cequi estintéressantc’estquele portrait n’est plus le mêmelorsqu’ons’intéressecette fois aux
destinations d’Extrême-Orient : parmi les passagersembarquant à Lyon/Satolas, Francfort
pèsele même poidsque Paris comme plate-forme de correspondance, loin devant lesautres
aéroports de correspondance, Londres,Amsterdam, Zurich.Cette situations’explique par
l’offre relativement abondante de Francfort pour les dessertes de etvers l’Asie, en
comparaison avec les autres grands hubs européens.

Figure 11 : Répartition des départs de Lyon/Satolasà destination de l’Extrême-Orient
par aéroport de correspondance(janvier 1996)

Ces graphes montrentque d’oreset déjàle hub de Roissy-Charles de Gaulleest concurrencé
par les autres hubs intercontinentaux, ce quelaissaient clairemententrevoir les résultats de
l’enquêtede Lyon/Satolas (Cf. partie précédente).L’impact du développementd’une offre
directe au départ des aéroports régionaux de province ne porterait donc pas defaçon
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unilatérale sur lacompagnienationale française mais refléterait la compétitivitérelative des
grandes compagnieseuropéennes, voire internationales.
Par ailleurs, unaéroport qui offreun vol direct pour unedestination donnéen’obtient pas
100% du marché local.Ainsi, bien qu’il existe un vol direct Lyon-Lisbonne, 15 % des
rhônalpins embarquentà Paris (58 % à Satolas et26 % à Genève), ce pourcentage de
préacheminement terrestrepour les aéroports parisienss’élevantà 32 % si l’on ne s’intéresse
qu’à la seule ville de Lyon.La compétitivité desvols et des compagniesainsi quela qualité et
le coût du préacheminement terrestre sont les pièces maîtresses de laconcurrence entre les
aéroports régionaux etle hub national, de la même manièrequ’elles le sont pour la
concurrence entre ce hubnational et lesautres hubs nationaux européens.

- dansla perspective dela saturationdesplates-formes parisiennes,la mission Douffiaguesa
conseillé la réservation de terrainspour l’éventuelle constructiond’un troisième aéroport
parisien. Dès lors, laquestion quisepose estla suivante : pourla compagniebasée àParis, le
troisième aéroport parisien, quipourrait être localisé àBeauvilliers, serait-il unesolution
préférable au développement des aéroports deprovince ?

La réponse est bien sûr loind’êtreévidente, dansla mesure où ellefait intervenir deshorizons
temporels assez lointains.Si l’on se reporte à l’expérienced’Air Franceà Charles de Gaulle,
qui faisait figure àl’époqued’aéroport éloigné encomparaison avec Orly, Bernard Attalinote
avec justesse : "(...) en 1974 les pouvoirspublics ont "invité" fermement Air France à
s’installer pourl’essentieldans lenouvel aéroport de Roissy-Charles de Gaulle. Cetransfert,
qui seraplus tard une desgrandes chancesd’Air France, ne pouvait intervenir à pire moment :
l’entreprise vient desubir le quadruplement du prix du carburant,le premier choc pétrolier.
Surtout, elle se trouveobligée de partager en deux son exploitation,alors qu’Air Inter
maintient l’aboutissement de ses lignes intérieures à Orly,c’est-à-direen correspondance avec
les long-courriers étrangers (...).En 1989, Air France ne pouvait faire ce que faisaienttous ses
compétiteurs : alimenter ses vols internationaux declientèle enprovenance des régions
françaises. Un arbre privé de racines. Exactementla situation de Pan Am ou de TWA,l’une
mortel’autre proche dela faillite..." Le problèmed’un aéroport éloigné est eneffet double :
- d’une part le groupe Air France seraface à un dilemme : "laissera"-t-elle cet aéroport, au
profit d’une compagnie quila concurrencerait directement surle marchéparisien, oubien
investira-t-elle cette plate-forme, auquel casla division des dessertes sur troispôles différents
posera nécessairementun problème aigu de coordination et de déséconomiesd’échelle et
d’envergure ?En mêmetemps,à l’inversedes aéroports régionaux, qui jouissentd’un gisement
de trafic certain et qui sontsuffisammentéloignés de Paris pour justifierd’un rabattement
aérien en vue d’alimenter son hub de Roissy,le troisième aéroport parisien s’inscrirait en
concurrentdirect des deux aéroports parisiens existants et non en complément(car tropproche
pour être aubout d’un rayon alimentant Roissy).
- par ailleurs. commele notent Douffiagueset al., "dansun systèmeà trois pôles onaurale
choix entreun site éloignéet un site proche, onpeut présumer que les opérateurschoisirontle
site proche et redouterqu’à défaut ils ne choisissentl’évasion vers uneplate-forme hors du
territoirenational." Le cas tristement célèbre del’aéroport de Mirabel, venu délester Dorvalà
Montréal, en est unexempletype :Dorval s’estvu soulagéd’unepart de son traficmoinsgrâce
à un report sur Mirabel quepar l’expansionde l’aéroportrival à Toronto. Dans ce cas onreste
dansla même problématique quel’actuelle,qui concernela concurrencedéjà effective entre
les grands hubs européens.L’issue dépendra de façon décisive de la croissance du trafic aérien
européen :il faudrait, pour la réussited’un tel projet,qu’elle soit assezforte pour queni les

La documentation Française :  Eléments pour une prospective du transport aérien européen



aéroports régionaux ni les modes terrestressuffisent à absorberle trafic excédentaire des
aéroports parisiens.

- la question est-elle pertinentedans un discoursd’aménagement du territoire ?Autrementdit,
dansun contexte de marché libéralisé,si l’Etat ne doit pasjeter l’épongeet garder un droit de
regard surle secteur,doit-il favoriser la rentabilité financièred’une entreprise d’envergure
nationale, rentabilité permise notamment par laconcentration de ses volssur une seule plate-
forme, oubien doit-il au contraire veiller àune offre plurielle entermes de compagnies (donc
de prix, de modalités de voyage...)comme delocalisation ?Si la questiondoit être poséedans
le cadre de cette discussion, la réponsen’a pas sa place ici, étant de nature politique.

3- Le système économiquea-t-il intérêt au développement dehubssecondaires ?

Ce troisième pointconstitueunesorte de synthèse desdeux premiers,tout enles dépassant.Il
renvoie également au rôle del’aéroportaussi biencomme outil dedéveloppement économique
que comme générateurd’effetsexternes négatifs (bruit, pollution enparticulier). Une étude de
la CAA (autorité aéronautiquebritannique) publiée en1994 chercheà évaluer l’impact
économiqued’ensemblede la mise en placed’une nouvelle liaison intercontinentale au départ
des aéroports secondaires de Manchester et de Birmingham (CAA,1994).Sesrésultats ont
l’avantage de mettre en évidence les effets positifs et négatifs de la mise en place de ces
lignes, enle décomposants en trois éléments :les bénéfices des passagers, lesprofits des
compagnies britanniques etles effets nets des dépenses descompagnies (mais elle ne prend
pas en comptelesexternalités environnementales).
Par rapport àla problématique française, nous ne relèveronsici que les résultatsobtenus sur
Birmingham,bien que ceux-ci soientdansleurs grands traits semblablesà ceuxobtenus pour
Manchester.Ce dernier aéroport disposed’une zone de chalandisebien plus importante que
celles des aéroports régionaux français (16 millions de résidantsdansun cercle de125 km
autour del’aéroport - à titre decomparaison, moins de 8 millions depersonnes résidentdans
un rayon de 230km autour de Lyon/ Satolas),le parallèle est donc plus pertinenta priori
avec Birmingham.

L’étude s’intéresseaux conséquences économiques directes de laligne Birmingham - New
York / JFK mise en placepar British Airways en mars 1983. Avantl’introduction de cette
ligne, la plupart desvoyageurs serendaient à Londres/ Heathrow, soitparair soit par voie de
surface. Les aéroports concurrençantle hub britannique pour les passagers aériens en
correspondance del’aéroport de Birmingham étaient parordre d’importance Dublin,
Amsterdam et Paris CDG. Onse trouve donc dans une situation similaire à celle d’aéroports
français, avec une prédominance du hub dela compagnie nationale et une concurrence des
aéroports hubs étrangers (Dublin bénéficiantà cet égard de sa position géographiquepar
rapportà Birminghamet parrapport au parcours des volstranstlantiques).

Deux jeux d’hypothèses ont été testés pour évaluerl’impact économique dela mise en place de
la liaison transatlantique :l’un, qualifié de "scénariooptimiste", suppose quela nouvelle
liaison provoque une stimulation du tourismeétranger (ici américain) enGrande-Bretagne et
que le trafic détourné de Londres par cette ligneest en partie remplacépar la croissance du
trafic (cette hypothèse paraît fortement probable).Le scénario "pessimiste" fait les hypothèses
opposées (aucune stimulation du tourismeétranger etaucunremplacement du trafic londonien
détourné). L’évaluation, quiconsiste en une comparaison de type"avec" ou "sans", porte
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exclusivement surle trafic passagers et distingue des effets decourt terme (sur les3 à 5
années suivantl’introduction de la nouvelle desserte) et delong terme.

Les résultatsobtenusdans les deux cas sontprésentés dansle tableau 19. Les chiffres en eux-
mêmes présentent,bien entendu,peu d’intérêt en eux-mêmes, les ordres de grandeur etle
signe, négatif ou positif, des effets étantl’essentielde ce quel’on peut en retenir.Il faut noter
que, en termesd’ordre de grandeur relatif et de signe, les résultats sontassez similairespour
les liaisons audépart deManchester,mêmesi elles sont assuréespar des compagnies non
britanniques (ce qui accentuel’impact négatif sur les profits des compagniesbritanniques).
Cette remarque nouspermet de considérer raisonnablement que ces résultats seraientassez
robustes etgénéraux.

Tableau 19 : Effets économiques directs dela mise en place d’uneliaison Birmingham -
New York / JFK par British Airways en 1993.

Trois typesd’effets directs ont été identifiés : sur les bénéfices desvoyageurs, sur les profits
des compagniesaériennes britanniques, et surl’économierégionale et nationale. Concernantle
premier, la population des voyageurs a étésegmentée en plusieurs classes, selonle motif,
l’origine, la nature du trafic(induit ou pré-existant), chacune faisantl’objet d’une évaluation
spécifiques desbénéfices netsobtenus. Les effets sur les compagniesaériennes sont ceux
provoquéspar lechangement du comportement des voyageurs. Surle court terme,l’hypothèse
est faite quela compagnie qui met en placela nouvelleligne supporte descoûts très élevés, et
que parallèlement cellesdont le trafic est détournévers cette nouvelle ligne ne parviennent
que très partiellement à comprimer leurscoûts. d’où un effet net d’abord très négatif.
Inversement surle long terme, les compagniesparviennentà adapter la capacité offerte au
niveau de trafic etdonc à diminuer leurscoûts, Enfin, le troisième poste des effetsnets
comptabilise les changementsnets des dépenses descompagnies britanniques etétrangères
affectant l’économie nationale et régionale.Il s’agit essentiellement des dépenses eninputs et
en salaires. Onpeut seréférerà (CAA, 1994)pourplus de détails surla méthodologie.

Un enseignementprincipal ressortde ces résultats :l’effet total de la mise en place dela ligne
transatlantique en termes debénéfice national est positif, et ce, mêmedans le scénario
pessimiste.Le seul poste négatif est, comme onpeut le concevoir, celui du profit des
compagniesaériennes britanniques, quivoient dans l’ouverture de cette ligne une nouvelle
concurrence auxlignes qu’elles possèdent, engénéral au départ d’aéroports plusimportants,
comme Manchester ou lesaéroports londoniens.En généralisant ce résultatà des lignes inter-
étatiques quelconques, ouvertespar des compagnies rivales dela compagnie nationale
(commc c’est le cas dansl’étude des lignes au départ de Manchester),il est possible de
considérer quela concurrence directe(sur le territoire national) constituerait une incitation
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plus forte à s’adapter àla concurrencepour la compagniebasée sur le hub national que la
présence de hubs nationauxconcurrents situés àl’étranger(commec’est le cas actuellement).

Conclusion :

Le développement des aéroports de province en France, que cela sefasse grâce à une
compagnie basée oud’une manièremoins"concentrée", paraît àla fois possible et souhaitable
d’un point de vue social.Cette conclusions’appuie surdivers éléments liés auxpotentialités
des territoires d’implantation des aéroports concernés et de leurs infrastructures.Cela
permettrait d’envisager desmodes de développement del’offre aérienne nationale et
européenne plus diversifiés etsansdoute plus efficacesqu’un paysage aéronautique plus ou
moins monopolisé par lesgrandes compagnies,basées sur leur hub nationalrespectif. Des
stratégies de nichebien ciblées paraissentpossibles, àcôté de l’implantation dehubs
secondaires de compagnies nationalesétrangères.L’élément essentiel pourla réussited’une
telle stratégie repose surl’adéquation entre le profil de la compagnie etcelui des marchés
desservis par ou via l’aéroport secondaire.
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5. Conclusion générale

Le paysage aéronautique français estaujourd’huidifficilement dissociable du transport aérien
européendans son ensemble.C’est en effet la réglementation européenne quis’impose aux
pays membres, dontla France, et qui les apoussésdansle sensd’une plus grande place laissée
au jeu des forces concurrentiellesentre compagnies.Ce jeu s’exercedansun cadre de type
oligopolistique, caractérisépar de fortesbarrières àl’entrée. C’est aux aéroports que ces
barrièressont, en Europe, les plus importantes, dufait de leurscapacités existantes limitées
voire saturées, et de leurs faibles perspectives d’expansion, eu égard aux considérations
environnementales età l’opposition des riverains.

Par ailleurs, ce jeu concurrentiels’exercedésormais sur une échelle européenne,le cabotage
étant complètement autorisédepuis avril 1997. Lescompagnies nationales, qui dominent
largementle secteur du transport aérien de passagers en Europe,se font concurrence à partir
de leur hub national respectif. Cela signifie en particulier que les compagnies étrangères
viennent chercherle trafic en correspondance des aéroports de province français aumême titre
qu’Air France lesachemine sur son hubparisien. Cela signifie également quechacune
monopolise une large part des ressources aéroportuaires deleur hub, empêchanttoute entrée
significative decompagniesrivales, hormispar le biais derachats ou de fusionsavec des
compagnies possédantdéjà une position surcesaéroports.

Les conséquences des éléments soulignés dela sorte sontmultiples :

- la logique qui dominel’activité du secteur du transport aérien en Europecommedans les
principaux pays aéronautiques est unelogique d’entrepriseprivée : les considérations
d’aménagement duterritoire sont devenuestrès largementsecondaires dans les stratégies des
compagnies.

- à court et moyen terme, l’apparition d’une concurrence significativeà laquelle les
compagnies nationales devraientseheurter paraît difficilement envisageable,hormis sur des
niches de marchés.En effet, les compagnies extra-européennes,bien qu’intéresséespar le
marché européendans leursstratégies mondiales, useraient davantage d’alliances avec les
compagnies nationaleseuropéennes pour investir cemarché plutôt qu’exercer uneconcurrence
frontale avec celles-ci. Lescompagniesrégionales sont donca priori les seulesà même
d’imprimer une dynamique concurrentiellenouvelle ausecteur.

- dès lors que lescompagnies majeuresse fontconcurrence, par leur hub nationalinterposé,
pour desservir les marchés européens entrevilles non hub,chaque compagnie nationalefait
déjà face à une concurrence dela part de ses pairs sur son marché traditionnel (leterritoire
national). Dansla perspective demaintenir la puissance aéronautique nationale, dansla
perspectived’offrir un service alternatif demeilleure qualité ou mieux adapté auxpassagers de
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ces aéroportsqui doivent transiterpar les hubs de grandes compagnies,il semble souhaitable
de développerl’offre au départ des aéroports de province en France.

- bien qu’ayantdes caractéristiques techniques et territorialesbien différentes, les aéroports de
provincefrançais présentent des potentialités de développement réelles. Diverses expériences
de réussite de compagniesbasées, àNice, Clermont Ferrand ou Saint-Etienne(qui
appartiennent à trois catégories différentesselonla classification de Dormoy), témoignent du
bien-fondéd’une "troisièmevoie" à côté du hub parisiend’Air France et des hubsnationaux
des compagnies européennes étrangères.

- la réussite de cette "troisièmevoie" repose soit sur des stratégies deniche de la part de
compagnies régionales,soit sur l’implantationd’un hub secondaire, complémentaire au hub
national,d’une compagnie nationale européenne non française,selon leprofil de l’aéroport.
L’élémentessentiel pourla réussited’une telle stratégie repose sur l’adéquation entrele profil
de la compagnie et celui des marchésdesservis par ou via l’aéroport secondaire
(majoritairement - mais non exclusivement - européens).
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